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lorsque  ce  ministre  quitta  le  pouvoir,  et  ne 
rentra  qu’avec  lui  dans  l’administration. 

Ce  fut  par  son  Essai  du  sublime  et  du  beau , 
publié  en  1758,  et  lorsque  son  auteur  était  déjà 
âgé  de  quarante-un  ans,  que  le  grand  talent  de 
Burcke  se  fit  connaître;  mais  son  talent  était 
d’un  métaphysicien  et  non  d’un  homme  d’é- 
tat; le  talent  de  Canning,  qui  s’était  révélé  à 
quinze  ans  par  ses  articles  du  Microcosme , sé 
mûrit,  se  perfectionna,  se  régularisa  par  l’âge, 
et  réalisa  encore  plus  d’espérances  qu’il  n’en  avait 
données;  et,  tandis  que  la  grande  réputation 
parlementaire  de  Burcke,  dpnt  le  génie  versatile 
n’avait  pas  toujours  su  , dit-on  , résister  à la  cor- 
ruption ministérielle , lors  même  qu’il  paraissait 
la  combattre  avec  plus  d’énergie,  ne  le  conduisit 
qu’aux  fonctions  subalternes  de  secrétaire  parti- 
culier dun  lord  lieutenant  d’Irlande  ( lord  Ha- 
lifax), et  d’un  ministre  du  cabinet  ( lord  Roc- 
kingham  ) , la  renommée  de  Canning  l’éleva  aux 
premiers  postes  de  l’état.  Ami  passionné  de  la 
liberté  dans  sa  patrie  , mais  d’une  liberté  spécu- 
lative, fondée  sur  des  abstractions  , Burcke  s’en 
déclara  le  plus  fougueux  ennemi  quand  elle  prit 
naissance  en  France,  comme  si  la  France  avait 
fait  autre  chose  que  répondre  à son  appel.  Les 
premières  années  de  Canning  offrirent  les  mêmes 
contrastes;  mais  toute  son  expérience  n’était  alors 
qu’une  foi  implicite  dans  les  doctrines  de  Burcke , 
avec  lequel  d siégea  dans  le  parlement  de  1 793 
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DE  LA  CONJURATION 


CONTRE 

LES  FINANCES^ 

Et  des  mesures  à prendre  pour  en  arrêter 
les  ejfets. 

Par  E.  clavier  E. 

Introduction^ 

^jTous  sommes  encore  sous  Ter^pire  des  mots.  Un  mot  ^ 
plus  adroitement  que  judicieusement  appliqué  , a éloigné 
la  mesure  préliminaire  que  je  sollicitois  le  5 novembre  à la 
barre  de  rassemblée  nationale  pour  rétablir  Tordre  dans 
les  finances  , et  arrêter  les  impressions  destructives  du 
crédit  publie;  impressions  que,  les  ennemis  de  l’état  et 
de  la  liberté  , cherchent  à rendre  toujours  plus  générales 
et  plus  profondes. 

Peut-on  nier  que  la  loyauté  françQÎse  ne  repo-usse  des 
remboursemens  faits  sans  ordre  , sans  système-,  sans  égard 
à l’obscurité  qui  couvre  la  situation  des  finances  , et  aux 
conjonctures  critiques  où  nous  nous  trouvons  ; qu’elle  ne 
repousse  sur-tout , une  marche  de  liquidation  , favorable  à 
l’intrigue  et  à la  faveur;  à la  corruption  et  à l’insensée  prb 
digalité  , et  que  ce  ne  soit  l'intention  de  l’assemblée  ? 
Elle  a cependant  décrété  , le  ...  de  ce  mois , sur  la  motion 
deM.Dorizy,  et  sans  discussion  , que  la  loyauté  franqoisc 
s’opposoit  à la  suspension  ( momentanée  ) qui  lui  étoit  pro- 
posée , et  que  les  comités  de  finance  s’occuperoient  sans 
délai  d’un  mode  de  remboursement. 

Ce  mode  , décisif  sur  ce  que  nous  devons  attendre  des 
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fnaneîers  de  l’assemblée  , n’est  point  encore  à Toïdre  du 
jour  , et  la  caisse  de  l’extraordinaire  continue  à rembourser 
ou  ne  pas  rembourser,  selon  des  motifs  que  le  public 
ne  peut  ni  prévoir  , ni  connoître. 

L’assemblée  a craint  le  mot  de  suspension  ; mais  elle  a 
vu  sans  doute  , dans  la  confection  du  mode  de  rembour-' 
sement , un  moyen  de  concilier  cette  crainte  avec  la  né- 
cessité de  ne  plus  rembourser,  qu’en  suivant  rigoureuse- 
ment, une  gradation  calculée  sur  la  prévoyance  la  plus 
étendue. 

Moins  confiant  que  l’assemblée  , dans  les  motifs  qui  ont 
fait  proposer  le  décret  de  loyauté  (i),  je  tiens  aux  prin- 
cipes de  l’ordre  , à des  opinions  réfléchies  et  je  me  livre 
à mon  zèle  pour  la  vérité  , et  le  bien  public. 

Le  crédit  des  assignats  est  de  la  plus  haute  importance , 
c’est  notre  unique  monnoie  ; c’est  l’intermédiaire  de  tous 
nos  échanges.  Peut  - on  veiller  avec  trop  de  sollicitude 
contre  les  coups  que  les  malveillans  voudroient  leur  porter? 
Peut-on  mettre  trop  de  persévérance  à dévoiler  aux  ci- 
toyens , l’absurdité  des  allarmes  qu’on  cherche  à répandre 
sur  la  monnoic-territoriale  , en  faisant  baisser 

îe  change  , et  hausser  le  prix  de  l’espèce  ? Peut-on  être 
importun  en  renouvellant  souvent  à l'assemblée  nationale 
les  ménagemens  que  ces  terreurs  exigent  , pour  mieux 
les  dissiper  ? 

On  lui  a-  développé  d’après  mes  observations  , (2)  les 
véritables  causes  de  cette  baisse  , toute  artificieuse.  Elles  de- 
viennent chaque  jour  plus  actives.  En  les  publiant  avec 
plus  de  méthode  , je  contribuerai  peut  être  à rendre  nos 
législateurs  plus  sévères  sur  les  arrangemens  de  finance  , 
qu’ils  ne  semblent  le  promettre  jusqu’à  présent. 

(l)  Je  me  défie  sur-tout  des  intentions  de  ceux  qui  répon- 
dent aux  raisons  par  des  calomnies  , et  c’est  par  des  calomnies 
qn’ou  a cherché  à affoiblir  mes  raisons. 

(1)  Discours  de  M.  D-elauBay  sur  la  baisse  du  change- 


J’avoîs  déjà  éveillé  l’attention  de  l’assemblée  nationale  , 
sur  les  progrès  de  l’avilissement  du  change  et  sur  ses 
causes  (i).  On  peut  jetter  plus  de  jour  encore  , sur  cette 
matière  , rendre  plus  sensibles  les  désordres  où  l’on 
voudroit  précipiter  notre  économie  politique  , rendre  plus 
palpable  la  nécessité  des  opérations  qui  peuvent  les 
arrêter,  et  solliciter  par  là  , le  concours  de  tous  les  ci- 
toyens intéressés  à la  conservation  de  la  fortune  publique 
du  crédit  , et  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l’dtat. 

L’assemblée  nationale  a d’autant  plus  besoin  d’user  de 
toute  sa  sagesse  administrative  , que  l’esprit  public  n’est 
encore  qu’un  sentiment  plus  inquiet  qu’éclairé  , plus 
vague  que  réfléchi.  Il  n’en  existe  point  encore  pour  les 
finances  , parce  que  le  peuple  n’est  pas  financier. 

Chez  les  Anglois  , si  leurs  banquiers  , leurs  agens  de 
change  , étoient  assez  peu  citoyens  , dans  quelque  tems 
que  ce  soit  , et  à plus  forte  raison  , lorsque  la  chose 
nationale  est  en  danger  , pour  faire  ou  favoriser  des  opé- 
rations nécessairement  nuisibles  à la  sûreté  et  à la  pros- 
périté de  leur  république  , ils  seroient  bientôt  contenus 
par  la  force  et  la  sévérité  de  l’opinion  générale. 

Chez  nous  , au  contraire  , nous  n’avons  pas  cessé  de 
voir  , depuis  le  commencement  de  la  révolution  , les  ban- 
quiers appliqués  à s’enrichir  de  toutes  nos  ruines  , à se 
prévaloir  , en  tout  sens  , de  toutes  nos  circonstances  critL 
ques  ou  désastreuses , pour  s’en  faire , au  risque  de  les  aggra- 
ver, des  basées  de  spéculation.  Aucun  sentiment  civique  n’a 
pu  les  arrêter.  Il  ne  manquoit  plus  que  d’abandonner  nos 
changes  étrangers  à l’agiotage  le  plus  perfide  et  le  plus 
dangereux  , et  même  de  le  favoriser  ; ils  Font  fait.  Le 
jeu  de  la  baisse  et  de  la  hausse  sur  le  change  s’est  établi 
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sous  leurs  auspices.  L'art  de  leurs  combinaisons  pouvpit 
le  contre-carrer  , ils  s’en  sont  bien  gardés.  Ils  peuvent  en- 
c 3re  le  détruire;  ils  le  soutiennent. 

Pouvant  prévenir  ou  arrêter  les  dépréciations  d’assi^* 
gnats  , et  tempérer  les  renchérissemens  d’espèces  , ils 
n'ont  cessé  d’en  considérer  les  variations  naturelles  ou 
artificielles  , comme  un  domaine  que  leur  avidité  devoit 
exploiter;  comme  si  la  France  ne  pouvoit  sortir  des  mains 
des  traitaiis,  que  pour  tomber  dans  d’autres  mains  mille  fois 
plus  actives  à moissonner,  où  elles  ne  peuvent  que  semer 
la  misère  et  le  découragement.  Et  pour  tranquilliser  leur 
c inscience  sur  cet  oubli  des  devoirs  du  citoyen  , ils  accu- 
sent rassemblée  nationale.  C’est  elle  qui  cause  le  discré- 
dit , c’est  elle  qui  répandant  l’eltroi  sur  l'état  des  fortunes 
nécessite  des  précautions  mineuses?  Quelles  précautions  î 
à mesure  que  la  crainte  s’étend  et  se  renforce  , leurs  ri- 
chesses s’accroissent  ! 

Etonnez-vous  maintenant  si  les  ennemis  du  dehors  ont 
machiné  le  discrédit  de  vos  assignats  , par  une  double 
action  sur  les  changes  et  sur  les  espèces.  Que  failoit-il  pour 
assurer  le  succès  de  leurs  conspirations  ? Des  agens  plus 
occupés  à entasser  des  richesses  qu’à  en  épurer  la  source  ; 
l’ignorance  du  grand  nombre  ; des  esprits  foibles , et  des 
finances  encore  environnées  de  ténèbres  , ou  laissées  à 
l’indolente  manie  des  apperçus  , et  aux  nombreux  abus 
qu’elle  favorise.  Certes , rien  de  tout  cela  ne  leur  a manqué. 

Il  faut  donc  rendre  la  conspiration  contre  notre  monnoiç 
tciritoriale  , tellement  palpable  , que  , ne  pouvant  plus  la 
révoquer  en  doute  , l’infamie  signale  au  front  , et  les 
vrais  conjurés  , et  ceux  qu'une  insatiable  ambition  de 
richesses  met , d'une  manière  ou  de  l'autre  , aux  gages  des 
ennemis  de  notre  prospérité. 

Il  faut  montrer  les  suites  inévitables  de  cet  infernal  tri- 
potage sur  le  change  et  sur  les  espèces,  si  l'on  se  laissoit 
entraîner  à la  dépréciation  dans  laquelle  les  conspiraieuiâ 
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Teuîent  faire  tomber  les  assignats.  Nos  législateurs  se  tien^ 
liront  sur  leurs  gardes  dans  les  arrangemens  qu’ondeur  pro- 
posera ; et  les  gens  d’affaires  , qui  favorisent  des  tenta- 
tives ennemies  , tout  en  se  prétendant  amis  de  la  consti- 
tution , penseront  peut-être,  qu’il  est  une  patience  dont 
il  faut  redouter  le  terme  -,  un  supplément  aux  loix  ré- 
pressives, dangereux  â provoquer;  un  désordre  tel,  qu’il 
mettra  infailliblement  l’adversité  à la  place  des  illusions  de 
la  richesse  , lorsqu’elle  est  acquise  en  foulant  aux  pieds  la 
morale  du  citoyen. 

Après  avoir  £xé  le  but  de  la  conjuration  contre  le 
change  , j’expliquerai  sommairement  les  opérations  diri- 
gées contre  le  crédit  des  assignats  ; comment  la  baisse 
du  change  ne  peut  pas  être  l’effet  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  l’étranger  ; les  suites  de  la  baisse  du  chan- 
ge ; et  les  opéraîions  principales  qu’exigent  l’état  actuel 
de  la  chose  financière. 

§ I.  De  la  conjuration  contre  le  change. 

Pourquoi  les  ennemis  de  la  révolution  veulent-ils  que 
les  assignats  s’avilissent  ? Ils  veulent  par  ce  moyen  , faire 
monter  le  prix  de  toutes  choses , afin  que  le  peuple  mur- 
mure , afin  qre  les  dépenses  du  tréson  national  s’aug- 
mentent , et  que  la  résistance  à leurs  projets  , devenant 
plus  difficile  , le  peuple  , un  instant  égaré,  serve  les  des- 
seins des  princes  contre-révolutionnaires. 

Il  veulent  porter  le  prix  des  espèces  d’or  ou  d’argent, 
contre  les  assignats  , à un  tel  degré  d’extravagance  , que 
ce  renchérissement  étonne  , intimide  les  esprits  peu  exer- 
cés ; afin  de  ressusciter  , et  sur  notre  monnoie  territoriale  , 
et  sur  le  prétendu  besoin  d’espèces  d’or  et  d’argent,  toutes 
les  fausses  opinions  , toutes  les  erreurs  allarmantes  que  la 
raison  avoit  détruites.  Ils  veulent  occuper  les  imaginations 
duprix  toujours  croissant  des  louis  et  des  écus , afin  de  l’attri- 
buer, s’il  est  possible  , à une  grande  inquiétude  sur  le  gage 


(des  assîgna.ts  , afin  d’inspirer  plus  facilement  aux  esprîs 
foibles  , la  crainte  de  voir  retourner  les  domarnes  natio* 
ïiaux  dans  les  mains  des  prêtres  ; afin  que  l’opinion  du 
peuple  , s’affoiblissant  sur  la  valeur  des  assignats  , on 
puisse  lui  persuader  plus  aisément,  que  le  retour  à l’ancien 
régime  fera  reparoître  les  espèces  comme  au  tems  de  leur 
plus  grande  abondance. 

En  un  mot  , les  assignats  ont  protégé  la  formation  et 
rétablissement  de  la  constitution  ; ils  veulent  les  faire 
servir  à la  détruire,  en  les  rendant  inutilss  aux  finances , 
en  faisant  de  ces  assignats  une  cause  de  désordre  et  de 
confusion. 

La  baisse  des  changes  étrangers  -leur  a paru  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  remplir  leurs  vifes  ; je  vais  expliquer  la  na- 
ture de  leur  spéculation. 

§ IL  Des  opérations  dirigées  contre  le  crédit  des  assignais, 
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Le  change  est  la  quantité  d’argent  fin  quon  donne  dans 
l’étranger,  pour  un  écu  de  trois  livres  à recevoir  en  France. 

Lorsque  dans  l’étranger,  on  donne  , contre  un  écü  à 
recevoir  en  France  , moins  d’argent  fin  qu’il  n’en  contient, 
le  change  est  au-dessous  du  pair  ; il  est  bas  lorsqu’on  donne 
beaucoup  moins. 

La  plus  grande  partie  de  nos  écuâ  d’argent  n'est  plus 
dans  la  circulation  ; elle  est  resserrée  par  la  crainte.  La 
quantité  qui  circule  encore,  est  devenue  une  marchandise 
rare  , dont  le  prix  est  par  conséquent  disposé  à monter  et 
à varier--sans  cesse  ; c’est  à-dire  que  Fécu  de  France  n’est 
plus  une  monnoie  fixe  comme  avant  la  révolution  ; ce 
n’est  plus  la  monnoie  qu’exige  le  commerce  intérieur  du 
royaume. 

Les  assignats  ont  pris  leur  place  ; les  livres  qu’ils  expri- 
ment sont  les  mêmes , donc  trois  font  Fécu  d’argent.  Ainsi, 
un  écu-assignat  représente  la  valeur  d’un  écu  d’argent , 
telle  quelle  étoit  ayant  leur  rareté. 


L’écu-assignat 
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L’ècu-assignat  représente  donc  une  valeur  à-peu-près fxe ^ 
et  c'est  contre  Fécu-assignat  que,  s’établit  le  prix  du  change 
dans  le  commerce. 

Quand  les  causes  de  la  rareté  cesseront , il  ny  aura  aucune 
différence  entre  un  écu-assignat  et  un  écu  d’argent , Fun 
s’échangera  au  pair  contre  l’autre. 

Mais  en  attendant  , les  étrangers  ne  reçoivent  pas  des 
assignats  (i)  ; ils  veulent  des  écus  d’argent;  et  comme  chess 
eux , l’argent  n’a  pas  haussé  de  prix  , ils  sont  obligés  de 
perdre  sur  un  écu  assignat  pour  obtenir  un  écu  d’argent» 
Cette  perte  , qu  iis  éprouvent  sur  ce  qui  leur  est  dû  en 
France  , les^  François  l’éprouvent  aussi  lorsqu’ils  ont  be- 
soin  de  faire  des  remises  aux  étrangers  , pour  ce  qu’ils  leur 
doivent  en  monnoie  étrangère.  D’où  il  résulte  , que  Fécu- 
assignat  n’ayant  pas  hors  de  France  la  même  valeur  que 
pour  nous  , les  étrangers  nous  donnent  moins  pour  un 
écu-assignat  , qu’ils  ne  nous  donneroient  pour  un  écu- 
d’argent. 

Telles  sont  les  raisons  de  la  baisse  du  change.  La  m.on- 
noie  métallique  est  sa  base.  Lorsque  celle-ci  est  à un 
haut  prix  en  France  , il  faut  que  son  change  avec  l’é- 
tranger baisse.  Lorsque  le  change  se  maintient  bas 
par  quelqu’autre  cause  , il  faut  que  l’espèce  hausse  de 
prix  ; elle  est  alors  recherchée  pour  l’envoyer  dans 
l’étranger.  j- 

La  différence  entre  Fécu-assignat  et  l’écu  d’argent  seroic 
cependant  très  petite  chez  nos  voisins , si  on  n’attaquoit  nas 
tous  les  jours  leur  confiance  dans  notre  monnoie  territoriale. 
Ils  savent  très-bien  qu’on  ne  peut  pas  la  confondre  avec 
un  papier-monnoie  sans  hypothèque.  Mais  ils  sont  aliarmés 
par  les^discours  des  ennemis  de  la  constitution,  retirés  au 
milieu  d’eux;  par  Fappui  que  ceux-ci  se  vantent  d’avoir 
obtenu  des  princes  étrangers , qu’ils  annoncent  hautement 
confédérés  contre  l’assemblée  nationale  , avec  le  roi  des 

(i)  C'est  de  leur  part  une  erreur.  Je  k prouverai. 
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François,  sa  cour  , sa  maison  et  ses  ministres  ; par  notre 
lenteur  à déconcerter  des  hostilités  évidentes;par  nos  stériles 
dénonciations , et  parce  q^uc  l’inquiétude  grossit  tous  les 
objets. 

Elle  les  domine  au  point  de  sacrifier  leur  intérêt  public 
et  particulier , plutôt  que  d’admettre,  quoique  passagère- 
ment, un  papier  dont  iis  redoutent  le  discrédit  chez  nous- 
mêmes. 

Cela  ne  suffiroit  point  encore  , comme  on  le  verra 
ci-après  , pour  expliquer  la  baisse  excessive  du  change  ; il 
a donc  fallu , pour  l’opérer  au  degré  où  nous  la  voyons , 
recourir  à des  opérations  extraordinaires. 

Ces  opérations  sont  faciles  et  sûres , pourvu  que  quel- 
qu’un veuille  en  faire  les  fraix.  Or  , comme  il  en  coûte 
bien  moins  pour  nuire  aux  finances  d’une  nation , par  des 
manœuvres  de  banquier  , que  par  la  guerre  ; comme  la 
guerre  peut  rencontrer  des  obstacles  impossibles  à sur- 
monter ; comme  le  resserrement  de  notre  numéraire  et 
l’usage  d’une  monnoie  de  papier  , offrent  des  moyens 
faciles  de  répandre  des  inquiétudes  ; et  que  , ni  la  France  , 
ni  sa  révolution  , ne  manquent  pas  d’ennemis  , il  n’est  pas 
difficile  de  concevoir  qu’il  y ait  des  banquiers  soudoyés' 
pour  diriger  tout  leur  art  contre  nos  finances  , et  troubler 
au  dedans  et  au  dehors , nos  affaires  commerciales  , par 
une  baisse  artificielle  sur  le  change. 

Il  est  de  fait  que  toute  marchandise  s’avilit  lorsqu’elle 
est  sans  cesse  offerte  , et  que  toute  marchandise  renché- 
rit lorsqu’elle  est  sans  cesse  demandée. 

Ainsi  en  offrant  tous  les  jours  à Londres , Amsterdam  et 
autres  grandes  villes  banquières,  beaucoup  de  iettres-de- 
change  sur  la  France , il  est  clair  que  leur  valeur  s’avilit , 
que  notre  écu  d’argent  vaut  toujours  plus  chez  nous  , et 
notre  écu-assigiiat  toujours  moins  chez  nos  voisins. 

De  même  ; en  demandant  sans  cesse  en  France  , dei 
kttres-de  change  sut  Té  Ranger  ainsi  des  louis  etdc^ 
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écus  1 et  les  payant  avec  des  assignats  , il  est  clair  qne 
ces  lettres  et  ces  espèces  , valent  toujours  plus  contre 
assignats  , et  que  par  conséquent , les  assignats  valent 
toujours  moins  contre  ces  lettres  et  contre  ces  espèces. 

îl  ne  reste  plus  qu’à  faire  offrir  les  lettres  de  change 
sur  France  , et  achetter  celles  sur  l’étranger  par  des  ban- 
quiers que  leur  richesse  et  leur  crédit  rendent  impo- 
sans.  Rien  n’est  plus  facile  en  garantissant  de  perte  ces 
grands  agioteurs  ; et  les  garanties  de  ce  genre  , ne  coû- 
tent rien  à ces  politiques  , nés  pour  le  malheur  du 
genre  - humain  , qui  disposent  des  contributions  d’un 
peuple  , pour  le  tourmenter  , qui  cachent  les  conve- 
nances de  leur  ambition  criminelle  , sous  de  prétendus 
intérêts  de  rivalité , qu’ils  mettent  à la  place  du  véritable 
intérêt  des  Nations. 

Après  ces  explications , personne  ne  doutera  qu’on  ne 
puisse  faire  baisser  notre  change  avec  l’étranger  , et 
hauss'er  le  prix  de  nos  espèces  , A volonté  , indépen- 
damment de  tout  rapport  entre  les  affaires  commerciales. 

Cette  manœuvre  n’est  pas  même  très-couteuse.  En  con- 
duisant les  opérations  avec  mesure  et  sans  les  précipiter, 
elles  rapportent  quelques  profits , tant  qu’on  peut  les  diriger 
au  même  but.  D’ailleurs  elles  attirent  dans  leur  tourbillon 
des  spéculateurs  avides  , les  uns  trompés  sur  les  causes  , 
les  autres  assez  instruits  pour  en  profiter  ; les  uns  jouant 
sur  la  continuité  probable  de  la  baisse  du  change  , les  autres 
sur  la  probabilité  contraire  , d’où  il  arrive  , au  moment 
où  les  circonstances  n’exigent  plus , ou  ne  permettent  plus 
les  mêmes  mouvemens  , que  la  perte  comir  c le  gain  , se 
trouvent  partagés  entre  ces  spéculateurs  épars  et  les  con- 
jurés étrangers  , c’est-à-dire,  leur  patrie  ( i )• 

(l)  Les  banquiers  étrangers  , qui  se  font  soupçonner  de  con- 
duire cette  hostilité  financière  , sont  connus.  On  ne  peut  pas 
douter  que  la  maison  Hope  d'Àmstmlam  ne  soit  a leur  têt®  : 
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ïî  n’est  pas  inutile  de  rappeller  ici  , que  ces  moyens 
de  nous  tracasser  , ont  été  indiqués  par  les  écrivains  , 
qui  combattirent  la  mesure  des  assignats  avant  leur 
création. 

Confondant  alors  la  monnoie-territoriale  avec  le  plus  ^ 
mauvais  papier  monnoie  , iis  annoncèrent  des  hausses 
d’espèces  et  des  baisses  de  change  , comme  résultats  na- 
turels et  nécessaires  de  toute  monnoie  de  papier. 

Ces  résultats  n’eurent  pas  lieu  ; mais  il  nous  restoit  à 
voir  la  malveillance  et  l’avidité  de  l’agiotage,  réaliser  par 
ses  artifices  , ce  que  la  nature  des  assignats  ne  provoquoit 
en  aucune  façon. 

Les  mêmes  écrivains  ont  également  prédit  la  catastrophe 
où  tend  la  malveillance  contre  - révolutionnaire.  Le  prix 
de  toutes  choses  devoit , selon  eux  , tellement  s’accroître 
si  les  assignats  pouvoient  servir  de  monnoie  , que 
les  dépenses  augmentant  , et  les  assignats  se  dépréciant  , 
toute  proportion  entre  les  besoins  et  les  ressources  devoit 
être  détruite  ; d’où  résulteroit  nécessairement  et  la  ban- 
queroute de  l’Etat  , et  celle  de  tout  ce  qu’entraîne  le 
tourbillon  de  la  dette  et  des  dépenses  publiques. 

Si,  nonobstantThypothèque  des  assignats,  qu’il  ne  peut 
convenir  à aucun  système  politique  de  leur  enlever;  si 
malgré  la  vente  des  domaines  nationaux , déjà  assez 
avancée  pour  que  celle  du  reste  n’ait  nul  besoin  d’être 
hâtée  , des  terreurs  paniques  et  une  continuité  de  rem- 
boursemens  tout  au  moins  imprudens  , pouvaient  ac- 
complir la  prédiction  insensée  de  ces  écrivains  , on  de- 
vroit  ce  malheur  aux  opérations  dont  je  viens  de  parler. 

Peu  de  citoyens  sont  en  état  de  les  juger,  tandis  qu’un 
grand  nombre,  attribuant  à la  crainte  de  calamités  pro- 
ies commerçais  de  la  même  ville  les  ont  souvent  dénoncés. 
I.es  correspondais  en  France, de  ces  maisons  chargées  d’exploi- 
ter contre  nous  jiios  changes , ne  se  préparent  pas  des  couronnes 
civique-s. 
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chaînes , le  prix  excessif  de  l’or  et  de  l’argent , peuvent  con- 
cevoir les  mêmes  craintes  : et  donner  dans  les  pièges  ten- 
dus à l’aveugle  crédulité  et  à cette  mobilité  d’opinion  , 
toujours  absurde  ou  exagérée  , lorsqu’il  s’agit  d’événemcns 
qui  intéressent  notre  fortune. 

Je  n’enfante  pas  des  chimères  *,  je  vais  prouver  que 
la  baisse  extravagante  du  change  et  la  hausse  , non  moins 
folle  , des  espèces  d’or  et  d’argent  , ne  peuvent  pas 
s’expliquer  par  l’état  actuel  de  nos  rapports  commerciaux 
ou  accidentels  avec  l’étranger. 

III.  "Preuve  que  P état  actuel  de  nos  rapports  ccmmcrciaux 

avec  Tétranger  , ne  causer  oit  pas  V excessive  baisse  du  change^ 

sans  les  opérations  expressément  destinées  à le  faire  baisser, 

Lor^u’une  nation  doit  remettre  aux  autres  nations  plus 
de  lettres  de  change  qu’elle  n’en  doit  recevoir  , le  change 
s’établit  à son  désavantage.  Ce  désavantage  croit  à mesure 
que  la  différence  , devient  plus  considérable  , et  que  les  diffi- 
cultés pour  trouver  des  lettres  de  change , sontplus  grandes. 

Cette  position  n’est  pas  celle  de  la  France  ? Elle  a pu 
avoir , à de  certaines  époques,  des  remises  considérables 
à faire  au-dehors  ; mais  l’état  habituel  de  ses  rapports  com- 
merciaux , lui  donnant  plus  de  remises  à recevoir  qu’à 
faire  , la  défaveur  de  son  change,  îorsquellc  est  durable  , 
ne  peut  plus  être  que  le  résultat  de  quelque  cause  extraor- 
dinaire. C’est  ce  qu’il  faudra  démontrer. 

La  défaveur  des  assignats  chez  les  étrangers  , pouvoit  ex- 
pliquer celle  du  change  , pendant  le  tem«  où  nos  voisins 
effrayés  sur  l’état  des  finances  , réalisoient  contre  des  es- 
pèces ou  des  lettres-de- change  sur  l’étranger  , beaucoup 
d’effets  publics  ou  de  créances  à la  charge  des  individus 
françois. 

Mais  cette  circonstance  n’a  pas  tardé  à produire  un 
effet  qui  devoit  tourner  k change  en  notre  faveur.  Notre 
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écu- assignat  ne  peut  pas  perdre  cKez  nos  voisins,  sans 
que  les  marchandises  ou  les  matières  qu’il  nous  conve- 
noitde  tirer  d’eujc , n’en  deviennent  plus  cheres -,  sans  que 
nos  demandes  ne  tendent  par  conséquent  à diminuer  ; sans 
que  nous  ne  cherchions  enfin , à nous  passer  de  ces  mar- 
chandises étrangères  , et  à les  remplacer  par  nos  propres 
fabrications  et  par  une  industrie  plus  active  et  plus  dé- 
veloppée. 

La  même  cause  qui  nous  renchérit  les  marchandises  de 
nos  voisins , leur  rend  les  nôtres  à meilleur  marché.  x\insi 
leurs  demandes  de  nos  marchandises  , ont  dû  augmenter 
de  plus  en  plus  ; ainsi  , la  balance  des  comptes  entre  nous 
et  nos  voisins , a dû  recevoir  un  double  changement  en 
notre  faveur , celui  des  marchandises  que  nous  avons  cessé 
de  demander  à nos  voisins  , et  celui  d’une  plus  grande 
demande  de  leur  part. 

I Peu  de  tems  avant  la  révolution  , on  estimoit  qu’année 
commune  , les  étrangers  nous  dévoient  70  millions  de 
plus  que  nous  ne  leur  devions  nous-mêmes.  Aux  appro- 
ches de  la  révolution , l’altération  du  crédit  public  , faisant 
déjà  resserrer  les  espèces',  le  change  baissa.  Il  prit  donc 
une  position  favorable  à l’exportation  de  nos  marchandises, 
et  défavorable  à Timportation  de  celles  de  nos  voisins.  La 
balance  à notre  avantage  , quelle  qu’en  fût  la  somme  , ne 
devoir  donc  pas  changer  contre  nous  , et  le  change  dçvoit 
remonter  par  les  seuls  résultats  de  la  baisse. 

Nos  manufactures  , à la  vérité  , ont  langui  pendant  le 
tems  où  nos  espèces  resserrées  n’étoient  remplacées  par 
aucun  autre  numéraire  ; mais  nos  vins  , nos  huiles  , nos 
soieries  , nos  fruits  , nos  denrées  coloniales  et  d’autres 
objets  indépendans  de  la  stagnation  momentanée  de  nos 
manufactures  , n’ont  pas  cessé  d’être  fournis  à nos  voisins  , 
et  forment  la  principale  partie  de  nos  exportations. 

Enfin  les  assignats  sont  venus  raviver  notre  industrie  et 
ranimer  nos  travaux  ; et  le  change  restant  toujours  bas  , 
( c’est-à-dire  au-desîfous  du  résultat  naturel  des  rapports 
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commerciaux  ) , comme  s’il  devoit  rester  fidèlement  attaché 
à la  rareté  du  numéraire  métallique,  nos  exportations  ont 
dû  s’augmenter  toujours  davantage  , et  nos  importations 
devenir  toujours  moindres  ; par  conséquent  la  balance 
générale  des  Comptes  , a dû  persévérer  en  notre  faveur. 

On  ne  peut  objecter  à cet  état  des  choses  , que  des 
circonstances  momentanées  , où  il  a fallu  faire  , tout-à- 
coup  , des  remises  considérables  à nos  voisins  pour  des 
bleds  ; pour  les  réalisations  de  leurs  créances  dans  les 
fonds  publics,  ou  chez  les  particuliers  ; pour  les  piacemens 
de  fonds  au-dehors  ; pour  les  capitaux  et  les  rentes  empor» 
tés  par  les  émigrés  , et  pour  les  matières  d’or  et  d’argent 
nécessaires  aux  hôtels  des  monnoies  , d’où  elles  sortoient 
pour  s’enfouir  ou  repasser  dans  l’étranger. Mais  que  peu- 
vent faire  toutes  ces  sommes  , contre  une  balance  qu’il 
faut  commencer  par  détruire  , avant  que  les  exportations  eî 
les  importations  soient  réduites  à se  solder  exactement  les 
unes  par  les  autres.  ? Je  m’explique. 

Supposez  qu’habituellement  l’exportation  des  marchan- 
dises françoises  , surpassoitde  70  millions  l'importation  des 
marchandises  étrangères  *,  il  n'y  a que  faits  de  com- 
merce qui  ayent  pût  faire  disparoîtfe  cet  excédent.  Il  faut  que 
l’importation  des  marchandises  étrangères  soit  augmentée 
de  70  millions  , et  j’ai  prouvé  que  la  baisse  du  change  ne 
i’a  pas  permis  ; ou  que  l’exportation  des  marchandises 
françoises  soit  diminuée  de  70  millions  , et  j’ai  prouvé  que 
la  baisse  du  change  a dû  produire  un  effet  contraire. 

Dira-t-on  que  les  grains  , les  créances  que  les  étran- 
gers ont  réalisées  par  un  effet  de  la  crainte  , les  capitaux 
françois  placés  au-dehors  par  le  même  sentiment  , les 
richesses  des  émigrés,  leurs  rentes  et  les  besoins  de  mé- 
taux  pour  les  hôtels  des  monnoies  , composent  une  somme 
exportée  de  France  , supérieure  à celle  qui  nous  re- 
vient sur  la  balance  commerciale  ? Comment  peut-on  le 
croire  , même  en  supposant  que  cette  balance  n’ait  pas 
été  de  70  millions  ? Dans  le  plus  fort  de  nos  rembei 
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à rétrangcr  , occasionnées  par  ces  circonstances  acciden- 
telles , le  change  n’étoit  pas  à beaucoup  près  aussi  bas 
qu’il  l’est  à présent  ; et  sur-tout  , il  ne  faisoitpas  de  ces 
chûtes  fréquentes  et  subites,  de  plusieurs  degrés  à la  fois  ; 
en  évaluant  chaque  degré  à demi  pour  cent , ce  qui  est 
beaucoup  en  matière  de  change  , et  suppose  déjà  un 
grand  changement  dans  les  aifaires  réciproques. 

Remarquez  d’ailleurs  , que  les  rapports  commerciaux 
n’ont  pas  dû  cesser  de  combattre  la  disposition  à la  baisse, 
et  que  les  exportations  et  les  importations  fussent-elles 
descendues  à l’égalité  , cette  égalité  n’explique  point  en- 
core une  baisse  extraordinaire  dans  le  chano;e  ; car  les 
besoins  réciproques  de  lettres  de  change  étant  égaux  , 
les  demandes  se  balancent  les  unes  par  les  autres. 

Cette  égalité  de  besoins  , appliquée  aux  assignats , que 
nos  voisins  recevroient  comme  ils  recevoient  nos  écus , ne 
leur  assure-t-elle  pas  qu’ils  nous  les  rendroient  comme  ils 
nous  rendoient  nos  écus  ? Lorsqu’on  est  certain  de  placer 
une  monnoie  au  prix  auquel  on  la  reçoit , peut-elle  se 
déprécier  ? Se  dépréciera  t-elle  , dans  les  mains  de  ceux 
qui  doivent  au  fabricateur  de  cette  monnoie  , plus  que 
ce  fabricateur  ne  leur'doit  lui-même  ? Ou  il  faut  jetter 
au  feu  , tout  ce  qu’on  a écrit  sur  les  résultats  de  l’inégalité 
des  dettes  réciproques  entre  nations  ; sur  les  causes  de 
la  variation  des  changes  ; sur  les  avantages  du  sol 
François  et  de  sa  population  sur  celui  de  ses  voisins  ; en 
un  mot  , il  faut,  ou  nier  la  clarté  du  soleil  , ou  con- 
venir que  mes  observations  sont  justes,  (i) 

(l)  Ce  n’est  pas  qu’on  ne  puisse  d’un  seul  mot  , réduire  à 
un  être  de  raison  la  théorie  générale  , d’après  laquelle  les 
auteurs  expliquent  le  prix  du  change  entre  nations  étran-» 
gères.  Depuis  que  les  banquiers  sont  devenus  par-tout,  de 
grands  et  profonds  agioteurs  , ils  font  naître  des  abondanc'es 
et  des  raretés  de  lettres  de  change  , très-indépendantes  div 
mouvement  de  la  marchandise  ^ eiisorte  qu’il  n’est  plus  vrai 

Voyons 
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Voyons  maintenant  ce  qu’on  peut  m’opposer  , d’abord  à 
cause  de  l’habitude  où  sont  les  nations , de  n’admettre  que 
l’or  et  l’argent  pour  monnoie  , ensuite  à cause  du  discrédit 
que  nos  circonstances  répandent  sur  nos  assignats  , aux 
yeux  de  nos  voisins.  Ces  deux  objections  expliquent  elles 
l’excès  et  la  continuité  de  l’avilissement  du  change  ? 

Je  dis  que  l’habitude  , n’a  de  force  chez  les  commet- 
çans,  qu’autant  qu’elle  ne  nuit  pas  évidemment  , essen- 
tiellement à leur  intérêt.  Or,  en  s’obstinant  à ne  consid4*!_. 
rer  un  écu-assignat , que  dans  une  valeur  très-inférieure  à 
un  écu-argent  , nos  voisins  se  font  un  tort  si  grand  , si  mani- 
feste , si  général , que  leur  erreur  cesseroit  bientôt , par  Fin- 
fluence  de  l’opinion  du  grand  nombre  sur  le  petit , si  cette 
erreur  n’étoit  pas  entretenue  par  une  cause  étrangère  à toute 
habitude  et  plus  forte  que  Fopinion.  Car  enfin  il  faut  tou- 
jours revenir  à cette  vérité  , opposée  aux  effets  de  l’habi- 
tude des  espèces  , c’est  que  nos  voisins  nous  devant  y 
habituellement  aussi  , plus  que  nous  ne  leur  devons  , 
l’assignat  n'est  que  passager  dans  leurs  mains  ; ils  se  trouve 
toujours  quelqu'un  d’entre  eux  qui  en  a besoin  pour  nous 

que  le  change  exprime  l’état  de  la  balance  du  commerce  ; il 
n’exprime  que  l’état  de  l’agiotage  des  lettres  de  change.  Aussi 
ne  peut-on  pins  considérer  l’art  de  la  banque  que  comme  ua 
impôt  sur  les  travaux  productifs.  Il  n’a  aucune  espèce  d’mi« 
lité  , que  les  commerçans  ne  poissent  suppléer  entre  eux.  Ou 
âffoiblira  cet  impôt  , et  on  détruira  beaucoup  d’escroqueries  , 
en  rendant  les  opérations  de  banque  faciles  pour  tout  le  monde* 
Elles  seront  faciles  , lorsqu’on  ne  comptera  plus  en  livres  ster- 
ling 5 livres  sournois  , liorins  , rixdallers  , etc,  etc.  ; mais 
en  onces  d’argent  et  d’or|d’iui  poids  et  d’un  titre  semblables 
par  toute  la  terre.  Ces  observations  ne  changent  rien  à ce 
que  je  dis  de  la  cause  du  bas  change.  Si  le  banquier  peut 
en  tout  tems  , produire  des  variations  sur  le  change  ^ à plus 
forte  raison  lorsqu’il  est  payé  pour  nuire  aux  finances  d’une 
Itatiou  riche  et  commerçante* 

G 


/ 


{ iS) 

payer  ; en  sorte  que  , peu  leur  importe  que  Fécu  soit  de 
papier  ou  d’argent  , pourvu  que  chez  nous  , Fun  ait  la 
même  valeur  que  Fautre.  Ils  ne  dérogent  pas  même  à leur 
habitude  de  n’admettre  que  For  et  Fargent  , car  ce  n’est 
pas  relativement  à la  matière  même  , mais  à sa  valeur  , 
qu’ils  l’admettent. 

Que  le  papier  monnoie  de  la  Russie  ne  vaille  rien  aux 
yeux  des  Anglois  , on  le  conçoit  ; ils  ont  plus  à recevoir 
de  cet  empire  qu’à  lui  payer  ; et  dès-lors  , il  faut  bien 
que  la  Russie  les  solde  avec  des  métaux  précieux.  Mais 
à notre  égard  , la  position  des  étrangers  étant  le  con- 
traire , le  discrédit  de  notre  assignat  chez  eux,  ne  peut 
plus  tendre  qu'à  anéantir  leurs  exportations  pour  la  France, 
et  à les  rendre  nos  débiteurs  pour  une  somme  toujours 
plus  considérable. 

C’est  donc  le  discrédit  des  assignats  , et  non  l’habitude 
de  n’admettre  que  For  et  Fargent  , qui  peut  les  faire  re- 
pousser par  nos  voisins.  Notre  assignat  esta  vérité  passager 
dans  leurs  mains;  mais  il  ressemble  à leurs  yeux,  à ces  bran- 
dons prêts  à s’éteindre  , qu’on  se  passe  avec  précipitation 
d’une  main  à Fautre,  dans  ce  jeu  allégorique,  où  le  perdant 
est  celui  dans  la  main  duquel  le  brandon  s’éteint  ; à cette 
différence  près  cependant , qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’extinc- 
tion de  l’assignat  , mais  de  sa  valeur  tendante  à la  dépré- 
ciation (i). 

(ï)  C’est  ainsi  que  nos  usuriers  expliquent  aujourd’hui  le 
haut  prix  de  l’escompte  des  lettres  de  change  , quoique 
pa3"ables  en  assignats.  Cet  escompte  est  monté  à 6 et  7 pour 
cent  pour  les  meilleures  lettres,  parce  , suivant  ces  messieurs 
j(  qui  se  disent  patriotes)  qu’à  l’échéance  des  lettres  les  assi- 
o nats  vaudrontmoins.  Il  faudra  donc  que  l’escompte  renchérissd 
à mesure  qu’on  déprécie  l’assignat  ; ce  qui  présente  une  sin- 
gulière contradiction.  L’assignat  s’avilissant  sans  cesse  et  n© 
cessant  pourtant  pas  d’être  recherché  au  point  qu’on  les 
emprunte  chèremeiii!  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  FassignaS 


( 19  ) 

Mais  cela  n’explique  pas  encore  îa  durée  du  très-ba» 
change.  Car  , une  fois  baissé  au  degré  où  il  ne  nous  con- 
vient plus  de  rien  tirer  de  nos  voisins , nous  n’avons  besoin, 
de  leur  envoyer,  ni  des  assignats,  ni  des  lettres  de  change  sur 
l’étranger  ; tandis  qu’eux  au  contraire , ont  un  besoin  de 
lettres  de  change  sur  nous,  toujours  croissant  ; besoin  équi- 
valent à celui  d’assignats  , puisque  ces  lettres  sont  paya-r 
blés  en  assignats.  Or  , toute  marchandise  renchérit  lorsqu  elle 
est  demandée.  Pourquoi  donc  le  prix  des  lettres  de  change 
sur  la  France  , soit  des  assignats  , continue-t  il  à baisser 
chez  nos  voisins  tandis  qu’il  devroit  augmenter  ? Pourquoi 
la  baisse  est-elle  aussi  rapide  qu’elle  le  seroit  , si  notre 
commerce  tout-à-coup  détruit  , nos  manufactures  aban  - 
données,  nos  terres  incultes  et  désertes,  nous  mettant 
à leur  merci  pour  tous  nos  besoins , nous  obligeoient  à 
leur  envoyer  jusqu’à  notre  dernièr®  obole  ? 

Dira-t-on  que  ce  soit  là  notre  position  , aujourd’hui  qne 
nos  ressources  nationales  n’ont  jamais  été  plus  actives  , et 
nos  besoins  de  productions  étrangères  plus  réduits  ? Noua 
dira  t-on  que  cette  situation  déplorable  nous  menace  , et 
que  dans  l’effroi  qu’elle  cause  , tous  les  propriétaires  grands 
et  petits  , sont  occupés  à faire  passer  dans  l’étranger, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre  , ce  qu’ils  peuvent  réa- 
liser ? qu’on  peut  s’en  appercevoir  au  grand  travail  de 
toutes  nos  manufactures  , au  prix  élevé  , soit  de  nos  pro- 
duits manufacturés  , soit  de  nos  denrées  coloniales , et  à 

n’est  pas  si  mauvais  qu’on  voudroit  bien  le  persuader.  Il  faut 
le  dire.  . . . C’est  avec  ces  tyrannies  de  la  plus  honteuse  cupi- 
dité , qu’on  amène  enfin  les  mauvaises  loix  contre  l’usure  , et 
qu’on  excite  ces  effrayantes  velléités  de  recours  au  pillage  ; car 
elles  ne  sont  autre  chose  que  les  soupirs  de  l’opprimé  contre 
les  barbares  détenteurs  du  numéraire  , quel  qu’il  soit.  Çui 
corrigera  cette  race  ennemie  des  travaux  mêmes  dont  elle 
s’enrichit  ? Le  fouet  rigoureux  de  ropinioii  et  îa  liberté  de  la 
|)resse. 

C s 
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la  cherté  des  lettres  de  change  sur  l’étranger , lettres  qn’on  ne 
peut  obtenir  que  panl’appas  d'un  gain  considérable  offert 
au  banquier  qui  les  fournit  ; appas  qui  rend  raison  de 
jces  baisses  si  fréquentes  et  si  contraires  à la  marche  ordi- 
naire des  changes , soit  qu’ils  baissent,  soit  qu’ils  s’élèvent? 

Dans  ce  cas  , il  faut  s’étonner  de  ce  que  les  banquiers 
osent  encore  fournir  des  lettres  de  change  à quelque  prix  que 
ce  soit.  Car  il  faut  acquitter  ces  lettres  au-dehors  avec  quel- 
que chose  , et  lorsqu’il  n’y  aura  plus  aucune  richesse  mobi- 
liaire  dans  l’empire  , avec  quoi  payeront-ils  leurs  lettres  de 
change  , et  comment  quelqu’un  dans  l’étranger  ose  t-il  les 
accepter  ? 

îl  faut  s’étonner  de  ce  que  les  manufacturiers  osent 
fabriquer  , car  ils  ont  beau  renchérir  leur  marchandise  , 
si  l’assignat  se  déprécie  tous  les  jours  davantage  , que 
feront-ils  de  cette  monnoie  ? 

Il  faut  s’étonner  de  ce  que  les  villes  ne  sont  pas 
déjà  désertées  par  tout  citoyen  qui  a quelque  chose 
à perdre  , et  de  ce  qu’au  contraire  , l’abord  des  étrangers 
ne  fut  jamais  aussi  grand. 

Pourquoi  , frappés  ainsi  de  crainte  , les  effets  nationaux 
ont-ils  encore  une  grande  valeur  ? 

Pourquoi  tant  de  maisons  qu’on  bâtit  , tant  de  de- 
meures qu’on  embellit  ? Pourquoi  ce  grand  nombre  d’en- 
treprises locales  qui  nous  supposent  affermis  dans  le  che- 
min de  la  prospérité  ? 

François  , et  vous  , sur-tout  , nos  législateurs  , il  est 
évident  qu’une  conjuration  ennemie  travaille  nos  changes 
et  nos  espèces.  Leur  état  actuel  ne  sauroit  s’expliquer 
autrement  , je  viens  de  le  prouyer  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Le  mal  qui  n’existe  pas  encore  , qui  n’a  pu  causer  la 
baisse  du  change,  peut  en  devenir  l’effet. — 

C’est  le  but  auquel  tendent  des  ennemis  impjacables  et 
dès  long-tems  corrompus.  Les  calamités  que  supposent  un 
change  aussi  bas  , sont  celles  où  youdroient  nous  réduire 


)Pitt  ; ce  ministre  précoce  , que  rimbécille  louange  a enlevé 
à la  philosophie  populaire  , à la  connoissance  des  vrais  in- 
térêts de  sa  nation  , qu’il  veut  toujours  faire  prospérer  sur 
des  ruines.  Oui  , Pitt  n’osant  armer  contre  nous , un  peuple 
qui  solemnise  notre  liberté  et  se  déclare  notre  ami , essaye 
de  trahir  ses  intentions  avec  les  mêmes  trésors  que  ce  peu- 
ple lui  confie.  Indifférent  pour  la  cause  des  Rois  , qu’il 
détruira  , s’il  le  peut  , les  uns  par  les  autres  , il  voudroit 
semer  la  pauvreté  chez  toutes  les  nations  , afin  de  sauver 
la  sienne  du  discrédit  d’une  dette  dont  le  fardeau  est  au- 
dessus  de  sa  capacité  ; c’est  entre  le  déprédateur  Calonno 
et  l’aristocrate  Pitt , que  s’est  ourdie  la  première  trame  con- 
tre nos  assignats.  A-tûl  vu  qu’en  attaquant  nos  ressources 
par  notre  monnoie  territoriale,  il  commençoit  l’attaque  par 
son  pays , par  le  rendre  encore  plus  tributaire  du  nôtre  ? 
Ou  bien  , a-t-il  espéré  que  lés  pertes  de  l’Angleterre  ne 
seroient  que  momentanées  et  se  repareroient  sur  nos  rui- 
nes ? Résolve  qui  voudra  cette  question  ; il  est  plus  im- 
portant pour  nous  , d’examiner  avec  soin  , comment  nous 
arriverions  où  l’on  veut  nous  conduire  ; c’est  le  meilleur 
moyen  de  déjouer  tant  d’odieuses  machinations. 

IV.  Des  suites  de  la  baisse  du  change  , si  elle  produis  oit  l& 
dépréciation  des  assignats. 

Placez  l’or  et  l’argent  sur  un  rocher  stérile  et  inacces- 
sible au  travail  , et  leur  prix  disparoît  ; ils  restent  sans 
nulle  valeirr  , comme  le  rocher  lui-même.  Ramenez  ces 
métaux  sur  un  sol  productif,  et  d’utiles  fonctions  leur 
donneront  un  prix  , une  valeur  quelconque.  Pourquoi 
cette  différence  , si  ce  n’est  parce  que  la  terre  , produc- 
tive par  le  travail , communique  une  valeur  aux  agens  , 
soit  du  travail  , soit  d^  nos  jouissances  ? 

Un  papier  , servant  à payer  des  portions  en  vente  , de 
cette  terre  productive  , icnferme  donc,  en  lui-même  , la 
valeur  la  mieux  fondée  de  toutes  ; il  fait  «orps  avec 


portions  de  terres  à vendre  , il  vaut  Comme  elles;  et  sî, 
en  attendant  qu’il  s’anéantisse  , en  s’échangeant  contre 
ces  portions  , il  peut  faire  l’ofEce  de  monnoie , c’est  un 
mérite  de  plus,  (i) 

Voilà  ce  que  la  raison  montre  à tout  le  monde , dans 
notre  monnoie  - territoriale  ; et  jusques-là , tout  est  à notre 
avantage.  Mais  si  l’augmentation  des  choses  , demandées 
par  le  commerce  étranger  , se  porte  sur  celles  dont 
nous  nous  servons  nous  mêmes  ; si  cette  augmentation 
se  porte  enfin  sur  les  subsistances  , et  de  là  , sur  les  sa- 
laires ; alors  nous  perdons  l’avantage  , acquis  par  les  effets 
du  bon  change  sur  l'industrie  de  nos  voisins  ; ils  peuvent 
même  le  reprendre  cet  avantage  ; à moins  que  le  change  ,, 
baissant  sans  cesse  ,ne  leurprocure  nos  marchandises  (quoi- 
que rencheries  constamment)  toujours  à plus  bas  prixqu’ils 
ne  pourroient  les  fabriquer  eux-mêmes. 

Mais  cette  baisse  continuelle  , suppose  que  notre  écu- 
assignat , semblable  à la  fausse  monnoie  de  Law  , finira 
par  ne  rien  valoir  ; supposition  absurde  , puisqu’à  tout 
instant,  les  assignats  peuvent  être  échangés  contre  les  do- 
maines nationaux  qui  en  sont  le  gage.  La  baisse  du  change 
a donc  un  terme  , malgré  les  spéculations  hostiles  des 
conjurés  contre  nos  finances  ; et  si  le  reneberissèment 
s'étend  chez  nous  , sur  toutes  choses  , nous  retournerons 
sous  les  rapports  où  nous  étions,  à l’égard  de  nos  voisins» 
Il  n’y  aura  de  changé  que  la  manière  d’exprimer  les 
valeurs  ; celle  qu’on  exprimoit  par  lo  , s’exprimera  par  20, 
3o  , etc,  de  part  et  d’autre;  et  la  nation  qui,  sous  ce» 
dénominations  élevées  , travaillera  le  moins  chèrement  » 
conservera  l’avantage  sur  les  autres. 

(l)  Mérite  sans  comparaison  plus  grand  que  celui  des  me-* 
taux  monnoyés.  Car  sous  cette  forme  leur  matière  brute  ne 
rend  pas  plus  que  le  papier,  soit  que  la  monnoie  circule  ou 
reste  en  repos  ; tandis  que  le  sol  qui  donne  au  pàpier  sa 
propriété  monétaire  , ne  cesse  pas  de  produire  , indépendani«* 
ment  de  l’activité , ou  du  repos  du  papier» 
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^asse  êncore  sî  tout  finissoit  par  une  hausse  que  soa 
universalité  réduiroit  à des  chihres.  Il  nous  resteroit  Favan- 
tage  du  sol  , la  fécondité  que  la  liberté  répand  sur  Fin- 
dustrie  ; fécondité  dont  nous  ne  jouissions  pas  avant  la 
révolution.  Mais  le  renchérissement  général  du  prix.,  des 
choses  , dans  ce  moment  , a chez  nous  un  désavantage 
prodigieux.  Il  frappe  sans  dédommagement,  sur  le  trésor 
national  , sur  la  classe  nombreuse  de  rentiers  qui  n'ont 
aucun  moyen  , par  la  nature  de  leur  propriété  , d’aug- 
menter leurs  rentes. 

Le  trésor  national  et  les  rentiers  , recevaîit  , par  exem- 
ple , pour  cent  livres  , un  assignat  qui  ne  pourroit  plus 
payer  uneehose  de  même  valeur , mais  doublée  de  prix  , 
seroientfort  en  arrière  ; il  faudroit  , pour  le  trésor,  doubler 
les  impôts  , ce  qui  laisseroit  toujours  les  rentiersplüs  ex- 
posés aux  chocs  et  aux  boulevcrsemens  qu’entraînent  les 
grands  déplacemens  subits  de  fortune. 

Allons  plus  loin.  Nous  avons  des  matières  premières  dont 
nous  augmentons  la  valeur , et  qui  alimentent  nos  manu- 
factures. Telles  sont  par  exemple  , les  soies.  Dès  que- 
l’étranger  peut  acheter  chez  lui  de  lettres  de  change  sur 
France  à vil  prix  , il  est  clair  qu’il  peut  nous  escameter  nos 
soies  , et  mettre  nos  ouvriers  sur  le  pavé. 

Ce  n’est  pas  tout.  J’ai  remarqué  que  la  dépréciation  dd 
l'assignat  n’étoit  fondée  sur  aucune  bonne  raison  ; que  le 
gage  des  assignats  étoit  indestructible  ; que  le  despotisme , 
reprenant  un  empire  que  nous  aurions  la  lâcheté  de  lui 
rendre  , auroit  assez  d’embarras  à vaincre  , de  besoins  à 
satisfaire , et  de  calamités  à répandre  pour  se  soutenir 
contre  un  désespoir  concentré  , pour  craindre , sur  toute 
chose , de  toucher  au  gage  des  assignats.  Il  faut  donc 
que  leur  dépréciation  cesse , comme  il  faut  aussi  que  la 
valeur  de  For  et  de  l’argent  retourne  à ses  proportiona 
naturelles,  (i). 

(i)  Ces  proportions  résultent 9 quant  au  change,  des  affairet 


( H ) 

Or  , ce  retour  produiroit  une  crise  qu’il  seroit  heureux 
d’éviter  ou  d’afFoiblir.  Tous  les  prix  élevés  par  les  effets 
de  la  conjuration  contre  nos  assignats  , tomberoient  tout- 
à-coup  avec  elle  ; et  nos  magasins  , gorgés  de  mar- 
chandises achettées  à haut  prix,  ne  pouvant  plus  les  écou- 
ler qu’à  perte  , il  en  résulteroit  de  tels  désordres  dans 
toute  notre  économie  manufacturière  , commerciale  et 
agricole  , et  dans  le  crédit  intérieur  qui  anime  les  affaires, 
qu’une  longue  stagnation  de  travaux  , dans  nos  manu- 
factures , en  seroit  la  suite  , et  rendroit , chez  nous  , à nos 
voisins , les  consommations  dont  les  premiers  effets  du  bas 
change  les  a privés. 

Ainsi  , il  n’est  aucun  rapport  sous  lequel  il  ne  faille 
s’occuper  des  moyens  de  combattre  les  effets  d’un  change, 
tiuquel  il  est  évident  que  nos  ennemis  font  des  sacrifices, 
pour  nous  le  rendre  ruineux. 

Le  moindre  mal  est  celui  de  nous  enlever  continuel- 
lement , une  portion  de  notre  richesse  métallique  , 
par  les  spéculations  des  banquiers.  Il  leur  convient  tou- 
jours d’envoyer  ces  métaux  chez  nos  voisins,  d’où  ils  ne 
leviennent  qu’en  moindre  quantité  , sans  quoi  leur  spér 
culation  seroit  mauvaise. 

Le  renchérissement  dont  je  viens  de  parler  , est , sani 
comparaison  , plus  fâcheux.  Pourrions  nous  le  révoquer  en 
doute  ? Dès  que  l'or  et  l’argent  montent  à un  prix  aussi 
élevé  contre-assignats  , dès  qu’ils  sont  recherchés , ou  par 

commerciales  entre  la  France  et  ses  voisins  , selon  que  ces 
affaires  exigent  des  remises  égales  des  deux  parts , ou  plus 
considérables  d’un  côté  que  de  l’autre  ; et  quant  à l’or  et  à 
l’argent , ils  achettent  plus  ou  moins  de  choses , selon  que  lei 
quantité  de  ces  métaux  est  plus  ou  moins  grande , relativement 
aux  besoins  qu’on  en  a ; besoins  dont  la  monnoie  est  le  plus 
©onsidérable.  Le  tout , cependant , sauf  le  bon  plaisiÿ  de  mès 
sieurs  les  banquiers. 

des 
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des  spéculateurs  avides  et  rüsés  (i)  ; ou  par  les  en- 
nemis  de  nos  finances  ; ou  par  des  hommes  timides,  qui 
regardent  ces  métaux  comme  Tunique  moyen  de  sauver 
leur  fortune  , ou  par  le  trésor  national  qui  s’cst  très  peu 
occupé  d’expédiens  pour  s’en  passer  -,  (2)  comment  empê- 
chera-t-on qu’il  ne  .'établisse  deux  prix  dans  toutes 
choses  , un  contre-assignats  , et  un  contre  des  espèces 

(l)  Le  spéculateur  pour  qui  la  fortune  est  tout  et  la  patrie» 
rien  , desire  la  dépréciation  des  assignats  , quoiqu’il  ne  la 
craigne  point.  Il  vend  fort  cher  , contre  un  papier  dont  la 
valeur  mécoiiiiue  9 ne  lui  échappe  pas  , et  sur  lequel  il  est  sans 
inquiéiucle  , tant  que  l’assemblée  nationale  ne  fera  pas  la  faut© 
improbable,  de  créer  des  assignats  au-delà  de  la  valeur  des 
domaines  qu’ils  représentent. 

(1)  S’il  faut  en  croire  une  dénonciation  faîte  dans  le  Patriot® 
François,  du  dimanche  I5  décembre,  îa  trésorerie  nationale 
fait  des  dépenses  de  louis  , que  la  loi  condamne.  On  exami- 
nera , sans  doute  , si  la  capitulation  des  Suisses  doit  êtrere- 
nouveîlée  aux  conditions  qui  oblige  à les  payer  en  espèces  ? 
Ces  Suisses  dont  on  veut  nous  faire  peur  , sont-ils  insensibles 
à la  liberté  ? sont-ils  nécessaires  sous  la  forme  de  réoimen» 

O 

étrangers  , maintenant  que  , comme  françois  , ils  peuvent  servir 
avec  les  mêmes  avantages?  Et  cette  nécessité  va-t-elle  an  point 
qu’il  faille  doubler  leur  paye  en  leur  livrant  de  l’argent  à son  an- 
cien prix?  Le  nouveau  régime  demande  des  soldats  citoyens  , et 
non  desbanè[es  étrangères  , jadis  instituées  pour  défendre  le  des- 
pote contre  ses  sujets  , et  pour  le  tranquilliser  contre  le  déses- 
poir qu’excitent  les  oppresseurs.  Ce  ii’étoit  plus  la  fonction  des 
Suisses  ; ils  étoient  devenus  des  auxiliaires  soudoyés  , maîa 
aujourd’hui  qu’on  peut  être  françois  et  libre  ; aujourd’hui 
qu’il  n’y  a de  difiFérence  que  l’habit  , pourquoi  n’entreroienî- 
ils  pas  comme  françois  dans  l’armée  nationale  ^ et  ne  man- 
geroient-ils  pas  en  France  , le  pain  de  la  liberté  ? Le  besoin 
qu’ils  ont  de  servir , hors  de  chez  eux  , ne  prouve  pas  la 
bonté  de  leur  gouvernement  ^ çe  besoin  est  loin  d être  le  résultat 
4’nn  «xcè?  de  populaûoB* 
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d’or  ou  d’argent  ? Le  vendeur  ne  fera-t-il  pas  son  pos- 
sible pour  regarder  la  hausse  du  prix  des  métaux  comme 
un  bénéfice  de  plus  , et  la  perte  que  subit  Fécu-assignat 
contre  un  écu-métai,  comme  une  perte  réelle  ? Le  succès 
de  Fun  enhardit  Fautre.  Tout  se  tient  en  économie  po- 
litique. Le  cultivateur  commence  par  subir  la  loi  du  mar- 
chand , et  prend  sa  revanche  ; et  c’est  ainsi  que  des 
fatalités  , qu’une  erreur  de  nos  voisins , sur  nos  assignats  , 
erreur  dont  ils  ne  retirent  que  des  pertes  , étendent  ses 
eJOFets  pernicieux  su  r tout  un  empire.  Voyons  comment  on 
pourroit  en  arrêter  les  progrès , et  même  les  faire  ré- 
trograder. 

V.  Des  moyens  quil  faut  opposer  aux  effets  de  la  baisse 
du  change  , et  du  renchérissement  continuel  de  for  et  de 
f argent. 

La  France  entière  retentit  de  la  voix  du  patriotisme  % 
vivre  libre  oumourir  , est  devenu  le  cri  familier  des  François; 
le  zèle  que  la  défense  de  la  liberté  inspire  , anime  tous 
les  individus  ; il  réchauffé  les  vieillards  ; leurs  débiles 
mains  saisissent  des  armes , et  disputent  à l’enthousiasme 
des  jeunes  gens  , l’honneur  de  s’en  servir  contre  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Les  femmes  qui , dans  les  gouver- 
nemens  libres  , ont  tant  d’influence  , veulent  partager  nos 
dangers  ; et  l’opinion  publique  sollicite  des  guerriers  , in- 
trépides défenseurs  des  droits  de  l'homme  , afin  de  leur 
prodiguer  les  couronnes  civiques  , qui  , entre  hommes 
libres  , élèvent  Famé  de  celui  qui  les  décerne , et  de 
celui  sur  le  front  duquel  , sou  glorieux  destin  les  accu- 
mule. 

L’ami  du  genre  humain  , le  philosophe  qui  consacre  ses 
veilles  à la  recherche  de  la  vérité  , croit  voir  la  face  du 
monde*  changée  ; une  régénération  universelle  prouver 
enfin  , à tous  les  hommes , que  les  prérogatives  de  F‘é- 
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gaîité  politique  , sont  Tunique  source  où  il  faiîîe  chercîier 
la  perfection  du  système  social,  (i) 

Pourquoi  faut-il  qu’un  appareil  aussi  généreux,  qu’un^ 
contenance  , aussi  propre  à faire  méditer  Taristocratie  , 
sur  Tinutiie  bassesse  de  ses  conceptions  , ne  s’apper- 
çoive  plus , dès  qu’on  entre  dans  Téconomie  des  finances 
de  Tempire  ? 

Quoi  ! nous  avons  une  armée  , des  citoyens  soldats  ; 
mille  sociétés  patriotiques  couvrent  le  royaume  , et  se 
forment  à Tesprit  public  ; une  inquiétude  salutaire  veille 
dansdeur  sein,  à la  conservation  des  principes  de  la  cons- 
titution ; elles  observent  les  fonctionnaires  publics  qui 
pensent  encore  faire  plier  laloi  aux  habitudes  de  Tancien 
régime,  et  Ton  n’a  pas  encore  vu  naître  une  société  de 
capitalistes  , de  banquiers  , de  commerçans , de  gens 
d’alfaires,  pour  écarter  de  nos  assignats  la  maligne  influence 
des  ennemis  de  la  nation  ! 

Je  ne  dirai  pas  tout  le  bien  qu’une  telle  société  eut  produit 
il  est  facile  à concevoir;  mais  si  les  assignats  ont  sauvé  l’em- 
pire , s’ils  ont  protégé  son  organisation  actuelle  , c’est  par 
l’opinion  de  leur  valeur  ; c’est  donc  un  crime  que  d’af- 
foiblir  cette  opinion  , que  de  prêter  son  ministère  à ceux 
qui  spéculent  sur  des  chances,  désastreuses  pour  la 
chose  publique  , qui  s’engagent  a ies  souhaiter,  et  même 
à faire  ensortc  qu’elles  s’accomplissent.  Cette  société  eût 
ennobli  les  opérations  financières  ^ elle  eût  flétri  invin- 
ciblement , quiconque  eût  déshonoré  son  nom en  le 
laissant  paroître  sur  des  lettres  de  change  , distribuées  , 
je  l’ai  rendu  évident,  parles  ennemis  de  notre  prospérité. 

En  SC  refusant  avec  persévérance  , à toutes  les  opé- 
rations défavorables  à nos  assignats  , que  des  besoins  in- 

(l)  Vid.  VEsprit  <ks  Religians ^ 2 et  39,  preraière  partie ^ 

tt  le»  5 52  , 53  «t  suiv.  y seconde  partie. 
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teneurs  et  impérieux  n’exigeoient  pas  , on  eût  décon- 
certé et  les  Pitt , et  les  Galonné,  et  les  émigrans  et  les 
agioteurs.  En  s’attachant  avec  fermeté  , au  système  de 
nos  assignats  , il  eût  été  plus  promptement  perfectionné  : 
nos  voisins  eussent  mieux,  connu  leurs  vrais  intérêts;  et 
les  ennemis  de  la  révolution  et  de  l’empire  , n’eussent 
pas  conçu  l'inutile  , mais  fâcheux  espoir  , de  ruiner  , 
dans  son  enfance,  le  système  libérateur,  qu’attend  par- 
tout le  genre  humain.  Certes  , cette  conduite  eût  été  plus 
civique  et  plus  loyale  que  tant  d’injustes  criailleries  contre 
la  législature  actuelle  ; criailleries  d’autant  plus  indécentes 
qu’elles  sont  l’ouvrage  de  ceux-là  mêmes  qui  se  livrent  , 
sans  pudeur  , aux  opérations  les  plus  perfides  , les 
plus  propres  à augmenter  les  difficultés  donc  ils  font 
l’appui  de  leurs  calomnies.  Est-ce  donc  pour  mieux  pilier 
la  maison  sociale  , qu’ils  en  traduisent  les  gardiens  de- 
vant le  juge  ? 

Mais  nous  espérerions  en  vain  de  voir  se  former  l’utile 
association  qui  jusqu’à  présent  nous  a manqué  ; il  faut 
songer  à d’autres  moyens.  Il  faut  sur-tout  prévenir  , par 
des  résolutions  favorables  au  crédit  public  et  à la  sûreté 
de  l’Empire  , les  malheurs  où  nos  ennemis  eux-mêmes 
iroient  se  perdre  avec  nous. 

Fr emier  moyen. 

Je  rappelle  ici  que  les  assignats  ne  peuvent  pas  être 
confondus  avec  la  dette  publique  ; que  le  sort  de  la  dette 
dépend  de  l’état  des  finances;  que  celui  des  assignats,^ 
au  contraire  , est  assuré  par  des  propriétés , dont  le  produit 
de  la  vente  leur  est  spécialement  destiné  ; qu’un  accrois- 
sement excessif , dans  les  dépenses  et  le  défaut  d’un  revenu 
proportionnel  , peuvent  rendre  la  dette  douteuse  , tandis 
qu’il  suffit  au  crédit  des  assignats  , que  leur  somme  soit 
maintenue,  dans  nne  proportion,  plutôt  inférieure  quç 
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supérieure  à la  valeur  des  domaines  nationaux’;  (i)  que  les 
créanciers  de  l’état  ont  intérêt  à ce  que  le  crédit  des 
assignats  ne  s’afFoiblisse  point;  car,  dès  qu’ils  font  l’office 
de  monnoie  , ils  ne  peuvent  pas  perdre  de  leur  valeur  dans 
l’opinion  , sans  que  les  dépenses  publiques  n’augmentent , 
et  que  les  créanciers  de  l’état  ne  perdent  une  partie,  soit 
de  leur  capital,  soit  de  leurs  rentes  , par  l’effet  de  la  dé- 
préciation ; je  rappelle  à tous  , que,  sans  les  menées  des 
mécontens  au  dehors,  et  sans  la  coalition  de  potentats 
etrangers , qui  entretient  la  fermentation  au  sein  du 
royaume , les  assignats  ne  seroient  menacés  d’aucun 
discrédit  inquiétant. 

Ainsi  l’on  ne  peut  rien  faire  , dont  on  puisse  attendre  un 
bon  succès  pour  les  finances,  que,  premièrement,  on 
n’ait  complettement  dissipé  l’orage  qui  nous  menace 
depuis  trop  long-tems. 

Le  plus  grand  malheur  que  la  France  puisse  craindre  , 

(l)  Est-ce  erreur  , ou  mauvaise  intention  chez  ceux  quî 
se  pressent  de  nous  dire  que  la  somme  des  assignats  pourra  » 
sans  nul  inconvénient  , être  portée  au-delà  du  produit  éven- 
tuel des  biens  nationaux  ? Distinguons.  Si  nulle  circonstance 
critique  ne  menaçoit  les  finances  , nul  doute  qu’il  ne  fût 
très-indifférent  de  voir  une  émission  d’assignats  supérieure 
de  2 ou  300  millions  , à la  valeur  des  domaines  nationaux  9 
dès  que  cette  émission  seroit  utile  ou  nécessaire  et  que  le» 
finances  seroient  soumises  à une  bonne  administration.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  même  pendant  la  durée  des  conjonctures  criti- 
ques où  nous  sommes.  Ne  pouvant  répondre  du  point  où 
s’arrêteroit  une  émission  excédente  , elle  deviendroit  un  objet 
d’inquiétude  fatale  au  crédit  des  assignats.  Cette  émission , 
excédant  la  valeur  du  gage,  est  même , à l’égard  des  assignats  , 
le  véritable  danger  dont  on  est  menacé  par  le  retour  du  des- 
potisme. Au  reste  , ceux  qui  vont  ainsi  , au-devant  de  l’in- 
quiétude que  causeroit  une  émission  excédente  , sont  lea 
mêmes  qui  veulent  la  continuation  des  remboursemens  de  la 
exigible^  telle  qu’ils  out  commencés»  Ils  pmleut  pour  eus» 
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c'est  îa  durée  de  cette  situation  încerlaîne  , (^Uî  né-' 
cessite  autant  de  dépenses  qu’une  guerre  efFective  ; et 
ces- dépenses  peuvent  s’accroitre  considérablement,  sans 
en  devenir  plus  utiles  , par  la  seule  dépréciation  des 
assignats.  On  ne  sauroit  trop  donner  d’attention  à 
cette  circonstance  particulière.  Autant  elle  suggère  aux 
princes  coalisés  , de  se  renfermer  habilement  dans  la  tac- 
tique des  inquiétudes  , autant  elle  oblige  les  François  à 
leur  opposer  une  conduite  qui  les  détermine  promptement 
à tirer  Pépée  , ou  à se  déclarer  amis  de  la  nation» 

D ailleurs,  il  est  évident  que  laissant  abîmer  nos  finances- 
€t  nos  ressources,  en  restant  simplement  sur  la  défensive^ 
nous  tomberions  dans  un  tel  état  de  détresse,  qu’il  faudroit 
bien  alors , ou  céder,  ou  se  livrera  toute  l’énergie  du  dé- 
sespoir. Or,  est-il  sage,  est-il  prudent,  de  se  laisser  con- 
duire à l’imc  ou  à Tautre  de  ces  alternatives? 

Telle  est,  sur  notre  position  , la  force  des  choses,  qu® 
si  l’on  peut  attendre  une  conduite  favorable  à nos  assi- 
gnats et  à la  fortune  publique,  de  la  part  des  hommes  qui 
calculent  principalement  pour  la  leur  , on  ne  les  y résoudra 
qu’en  se  déterminant  à déployer  sans  délai,  contre  toute 
coalition  étrangère  , contre  toute  disposition  hostile,  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  décisives. 

Cette  opinion  inquiette,il  est  vrai , d’cxcellens  patriotes-; 
il  leur  semble  que  la  liberté  Françoise  est  encore  trop  jeune  ^ 
qu’il  faut  craindre  de  l’exposer  aux  dangers  d’une  guerre 
active , nécessairement  dirigée  par  des  hommes  qu'ils  envi- 
sagent comme  les  ennemis  de  l’égalité  , base  de  la  cons- 
titution. 

Mais  qu’est-ce  donc  qu’une  liberté  jeûne  encore,  si  ce 
n’est  une  liberté  qui  n’a  pas  eu  le  tems  de  jeter  dans  les 
eceurs  de  piofondes  racines  ; qui  n’a  pu  acquérir  encore 
cette  force  d’intensité  qui  la  rend  redoutable  à ses  en- 
nemis, et  capable  de  résister  aux  plus  affreuses  calamités? 

Je  n’examine  pas  si  lâ  liberté  est  facile  à détruire  , par 
cela  seul  qu’elle  est  nouvellement  acquise  ; ne  vaut  pa& 


mieux,  pour  la  fortifier,  ouvrir  aux  citoyens  un  vaste  champ 
à des  actions  éclatantes,  que  de  les  obliger  à attendre  l'en- 
nemi  dans  une  position  fatiguante  et  sujette  à mille  désa- 
grémcns;  mais  je  demande  , si  cette  foiblesse  qu’on  suppose 
à la  liberté  naissante  , n’a  pas  bien  plus  à redouter  les 
dangers  sans  nombre  , attachés  au  désordre  progressif  des 
finances  , que  les  trahisons  des  conducteurs  de  l’armée, 
lorsqu’il  s’agit  de  marcher  aux  combats  ? je  demande  si 
ces  trahisons  ne  sont  pas  également  à craindre  , dès  qu’il 
faut  rassembler  des  soldats  , soit  qu’on  les  mène  à l’en- 
nemi , soit  qu’on  en  forme  des  lignes  de  défense  ? Je  de- 
mande , dès  qu’il  faut  supposer  que  la  coalition  extérieure 
est  d’accord  avec  le  roi , ses  ministres  et  les  officiers  de  l’ar- 
mée, si  les  chefs  ne  seront  pas  plus  à découvert  quand  en 
fera  feu  sm  P ennemi  , qu’en  se  déterminant  à l’attendre  dans 
des  places  fortifiées , ou  derrière  des  retranchemens  ? Ne 
commandent-ils  pas , ne  dirigent-ils  pas  dans  l’un  et  Fautre 
système  *,  et  puisque  nous  comptons  sur  le  patriotisme  des 
soldats  , ne  seront-ils  pas  plus  redoutables  à des  chefs  qui 
les  trahiroient , avec  la  cause  de  la  liberté  , en  allant  au- 
devant  des  dangers , que  si  nous  les  tenions  enchaînés  dans 
l’oisiveté  des  camps  ou  des  garnisons  ? Certes  , nous  som- 
mes donc  bien  foibles  , si  la  crainte  des  trahisons  nous 
empêche  d’attaquer  la  plus  dangereuse. 

Si  le  repos  vaut  mieux  que  l’action  ; s'il  faut , pour  mieux 
défendre  nos  principes  constitutionnels  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  , que  pas  un  de  nos  soldats  ne  franchisse 
nos  frontières  , que  tardons -nous  alors  à prendre  un  tout 
^autre  système  d'économie  politique  ? On  ne  peut  pas  s’en- 
dormir sur  la  guerre  livrée  à la  fortune  publique  ^ à celles 
qui  en  dépendent  , à nos  travaux  productifs  ; guerre 
active  , guerre  qui  ne  tend  pas  à moins  qu’à  couvrir  la 
France  de  misère  et  de  désordres. 

Oui , nous  pourrions  , sans  sortir  de  chez  nous,  et  sans  dan- 
ger mépriser  , les  avanies  et  les  projets  de  nos  ennemis  ; nous 
|)ourrioîislcs  iîUimider  par  uae  contenance  si  majestueuse  , 


que  bientôt  les  peuples  qui  nous  avoisinent,  et  dont  nous 
soutenons  la  cause,  ne  barderoient  pas  à nous  venger. 

Mais  aurions-nous  le  courage  d’esprit  nécessaire  pour 
prendre  et  soutenir  l’attitude  qui , sans  coup  férir,  déjoue- 
ïoit  toutes  les  attaques  , dirigées  contre  les  finances  f et 
qui  mettroit  la  liberté  au-dessus  des  chances  que  d’ardens 
patriotes  redoutent  ? 

Saurions  nous  fermer  le  royaume  avec  irae  telle  exacti- 
tude, une  telle  sévérité  , que  nul  n’en  pût  sortir  tant  que 
ia  crise  dureroit?  Qu’il  ne  pût  y entrer  que  des  individus, 
apportant  dans  leurs  mains  , un  contingent  suffisant  pour 
faire  cause  commune  avec  nous  , sans  nous  être  à charge  ? 
Qu’il  n’en  pût  sortir  , sans  en  avoir  reçu  le  payement  , 
aucune  de  "nos  marchandises  , aucun  des  objets  manufac- 
turés que  nous  serions  toujours  eh  état  de  fournir  ? Sau- 
rions-nous par  la  force  générale  de  l’esprit  public  , re- 
doubler l’activité  de  nos  travaux  productifs  , et  forcer  le 
numéraire  resserré  par  la  crainte  , de  rentrer  dans  la  circu- 
lation ? 

Saurions-nous  réduire  tous  les  fonctionnaires  publics  à 
des  traitemens  uniquement  proportionnés  aux  besoins  de 
première  nécessité  ? Le  roi  renonceroit-il  à des  dépenses 
soit  pour  lui , soit  pour  sa  maison  , différentes  de  celles 
du  simple  citoyen , sans  luxe  ni  superfluités  ? Saurions- 
nous  disposer  toutes  choses  comme  dans  une  ville  assiégée; 
faire  que  le  superflu  des  uns,  fût  équitablement  distribué  à 
ceux  qui  manqueroient  du  nécessaire  ? Prendrions -nous 
des  mesures  assez  sévères  contre  l’avarice  , la  cupidité,  la 
mauvaise  foi , la  fainéantise  , changer  nos  vices  en  vertus  , 
afin  que  les  choses  , nécessaires  à nous  nourrir  et  à nous, 
vêtir,  ne  fussent  exposées  à aucun  de  ces  renchérissemens 
et  de  ces  disproportions  , qui  troublent  toute  harmonie  , 
mettent  les  propriétés  en  guerre  outrée  les  unes  contre  les 
autres  , et  remplissent  la  corps  social  d’inquiétudes  et 
d’animosités  ? Saurions -nous,  par  un  renoncement  absolu 
à toute  importation  de  marchandises  étrangères , et  à toute 
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exportation  de  métaux  précieux  , ôter  tout  prétexte  à ceâ 
abominables  spécialations , qui  , par  des  opinions  fausses 
et  des  artifices  de  scélérats  , attaquent  nos  assignats  dans 
leurs  rapports  essentiels  à la  fortune  publique  ? Saurions- 
nous  en  imposer  assez  à l’agiotage  , pour  qu’il  cessât  ses 
déprédations  ? Enfin  , les  amis  austères  de  la  liberté  se- 
roient-ils  assez  nombreux  ; assez  fermes  , assez  unis  , pour 
résister  aux  sophismes  et  aux  sarcasmes  , par  lesquels  on 
tenteroit  d’âttaqüer  tous  les  jours,  la  sévérité  de  leurs  me- 
sures ? . 

Si  le  trànçoîs  étôit  capable  d’une  aussi  belle  résolu- 
tion ,jsi  l’on  voyoit renaître  tôut-à-coüp,  chez  lui ,jles vertus 
de  Lacédémone  , alors  , sans  doute  , il  suffiroit  qu’il  restât 
dans  ses  murs  heriss,és  de  bayonnettes  contre  les  invasions; 
alors  , et  sans  qüdî  fut  besoin  de  verser  du  sang  , les 
princes  étrangers  reviendroient  également  des  méprises 
qui  les  ont  entraînés  ; ils.n’hésiteroient  pas  à craindre  , à 
estimer  , à rechercher  une  nation  qui  auroit  su  faire 
plier  ses  goûts  à la  politique  , et  confondre  ses  ennemis 
Sans  rien  donner  au  hazard. 

La  nation  séroit  dispensée  de  l’épreuve  que  l’on  veut 
lui  faire  subir  ; elle  n’auroit  plus  besoin  de  faire  tonner 
ses  bouches  à feu  , pour  assurer  le  pavillon  de  la  liberté. 
Elle  feroit  même  une  grande  conquête  , celle  de  la  vertu. 

Mais  nos  habitudes  asiatiques  ^ notre  terreur  du  sar- 
casme , notre  loyauté  du  jour,  notre  activité  tracassière  , 
ne  se  prêtent  pas  à cette  âpreté  de  courage.  Ainsi  en  crai- 
gnant de  franchir  nos  frontières  , pour  aller  au  devant 
de  l’ennemi  , nous  lui  aiderons  , nous-mêmes  , à nous 
ruiner  par  ses  manœuvres  , par  le  discrédit  de  nos  assi- 
gnats et  par  des  mesures  défensives,  tous  les  jours  plus 
coûteuses. 

Il  n’y  a donc  pas  à hésiter,  il  faut  attaquer.  C’est  de 
tous  les  partis  le  moins  dangereux  pour  la  liberté  même  ; 
et  si  nous  marchons  , précédés  de  son  évangile  *,  si  nous 
portons  d'une  m,ain,  les  droits,  de  l’homme  pour  les  peu» 
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pies,  non  moins  esclaves  ^uc  nous  ne  Fêtions  , et  de  l’autre 
l’épée  pour  les  tyrans  , cette  mission  courageuse  , nous 
rendra  formidables  aux  ennemis  de  Fégalité. 

Mais  est-il  vrai , que  les  amis  de  la  constitution  seroient 
les  seuls  qui  marcheroient  à Fcnnemi , dans  la  véritable  in- 
tention de  le  combattre  ? 

Je  suis  loin  de  le  penser  ; et  peut  être  que  l’on  con» 
fond  trop  certaines  répugnances  , avec  un  défaut  absolu 
d’attachement  à une  patrie  honorable  et  honorée.  On 
peut  différer  d’opinion  sur  la  politique  intérieure  de  son 
pays,  et  regarder  néanmoins  avec  horreur  , toute  interven- 
tion étrangère  dans  sa  législation. 

Ou  il  faut  cesser  d’être  homme  , ou  il  est  impossible 
de  supporter  l’idée  de  se  voir  avilir  dans  ses  propres 
foyers  , par  une  semblable  intervention.  La  France  ne 
peut  recevoir  ses  loix  que  d’elle  seule , à moins  qu’elle 
ne  veuille  se  dévouer  à d’éternels  affronts.  Celui  - là  est 
un  traître  , s’il  n’est  pas  insensé  , qui  confie  le  succès  de 
ses  opinions  politiques,  même  de  ses  vengeances  , à des 
princes  qui  ne  peuvent  pas  cesser  de  voir  la  France  dun 
ccil  jaloux. 

On  parle  de  médiation  ; mais  qu’est-ce  qu’une  médiation  , 
sans  un  appareil  qui  la  rende  respectable  ? La  France  auroit- 
t-elle  besoin  des  lumières  des  docteurs  Allemands  , Russes  , 
Suédois  , Espagnols  ? Elles  sont  sans  doute  , très-respecta- 
bles ; mais  rassemblée  nationale  ne  peut  accueillir  les 
conceptions  législatives , ailleurs  que  dans  le  temple  con- 
sacré par  la  nation  , au  langage  libre  des  amis  de  la  vé- 
rité. Faut-il,  pour  faire  de  bonnes  îoix  , assembler  les  rois  et 
leurs  ministres  ? Sont-ils  les  Minerves  de  la  législation  ? 
S’il  faut  des  congrès  d’hommes  étrangers  au  pays  qui  se 
régénère  , çt  si  ces  congrès  doivent  se  rassembler  loin  de 
|a  Nation  dont  il  faut  assurer  le  bonheur  , on  en  con- 
ypquera  donc  , pour  donner  dç  nouvelles  lois  à tpus  les 
de  l’Europe  5 çar  il  rFèri  pst  aucun  , où  le  Peuple  ne 
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soupire  , et  avec  raison  , après  un  meilleur  Gôtivemê- 
ment.  --- 

Laissons  cette  comédie  , la  nation  ne  veut  pas  transi- 
ger sur  les  principes.  { i ) La  France  est  vierge  encore 
de  toutes  ces  impertinences  politiques  appeliées  média- 
tions ; elle  nia  jamais  souffert  aucune  dictature  étrangère; 
ses  propres  enfans  ne  l'aviliront  pas  à ce  point. 

Louis  XVI  a besoin  de  la  force  nationale  pour  remplir 
ises  devoirs  de  roi.  Toute  autre  force  le  iéduiroit  à un 
esclavage  honteux.  Trop  foible  pour  contenir  sous  la 
verge  du  despotisme  , vingt-sept  millions  d’individus  qui 
ont  goûté  de  la  liberté  , il  seroit  obligé  de  remettre  son 
pouvoir  absolu  en  des  mains  qui  tour-à  tour  le  tourneroient 
contre  lui-même.  Les  plus  cruelles  agitations  partageroient 
ie  royaume  , et  ce  malheur  , fruit  d’une  intervention 
étrangère  , s’y  renouvelleroit  sans  cesse.  La  France  de- 
viendroit  une  arène  de  sang  et  de  carnage,  où  les  princes, 
maintenant  confédérés  , viendroient  de  tems  à autre  , se 
disputer  le  patrimoine  de  la  nation  , en  attendant  que 
îa  liberté , toujours  respirante  quelque-part  , eût  reprit 
ses  droits  immortels. 

Sont-ce  là  les  évènemens  que  veulent  les  princes  françois  ? 
Les  prévoyent-ils  ces  émigraas  nombreux  , rassemblés 
autour  de  leur  personne  , par  des  motifs  , dont  aucun 

(î)  Les  transactions  sur  les  principes  , sont  le  partage  d® 
ces  petits  corps  politiques  , où  le  peuple,  victime  de  l’igno- 
rance de  ceux  qui  environnent  leur  pays  , ne  peut  pas  encore 
jouir  de  toute  sa  force  dans  les  insurrections.  Aussi  la  véri- 
table liberté  , la  liberté  régénératrice  , n’a-l-elle  jamais  pu  s’é- 
tablir dans  aucun  de  ces  petits  états.  Çuelqiie  foible  que  soit 
leur  gouvernement  , il  a loujonrs  fallu  composer  avec  les  pré- 
tentions barbares  ou  injustes  , et  corroborer  par  des  accom- 
modernens , les  préjugés  eimemis  de  la  perfection  sociale  ^ 
impossible  sans  Fégalifcg» 

E s 


4’«ux  n ^se  pas  sans  doute  , se  rendre  à lui-même  un 
compte  sévère  ? 

- Quel  est  donc  le  bandeau  funeste  qui  les  aveugle  tous 
sur  l’avenir  , même  en  supposant  qu’ils  fouleront  aux 
pieds  les  nombreux  défenseurs  de  la  liberté  ? Que  peu- 
vent-ils attendre  de  cette  pompeuse  confédération  , dont 
Lafontaine  nous  a laissé  l’ingénieuse  image,  (i) 

Que  cherche  , à leur  ombre  , le  roi  de  Suède  ? Des 
aventures. 3.  Sa  mauvaise  et  impopulaire  révolution  , son 

gouvernement  plus  mauvais  encore  , ont  ruiné  son  pays 
et  son  trésor.  Il  est  hors  d’état  de  payer  , jusqu’aux 
dettes  qu’il  a contractées  pour  se  débarrasser  d’une  in- 
£uence  étrangère  qui  le  gênoif,  et  Louis  XVI,  et  ses  frères 
croiroient  qu’il  pense  généreusement  à les  venger  ! Il 
veut  une  influence  sur  la  France  , et  s’assurer  des  subsides 
tirés  de  nos  travaux  et  de  nos  sueurs.  Voilà  ce  que  cherche 
Cê  nouvel  adepte  en  politique, . . François  , vous  mettrez- 
vous  dans  le  creuset  , où  il  voudroit  convertir  en  or  , votre 
propre  substance  ? 

Que  veut  la  Sémiramis , qui  semble  associée  aux  desseins 
de  Gustave  ? Qpel  est  le  motif  secret  du  bizarre  intérêt 
qu’elle  prend  à des  hommes  que  son  caractère  la  porte  à mé^ 
priser?  Quel  que  soit  son  but , s’il  faut  pour  le  remplir,  que 
les  soldats  Russes  trouvent  le  chemin  de  la  France  , desL 
yons  qu’ils  le  tentent  , afin  qu’ils  ne  nous  menacent  pas 
sans  cesse  de  le  chercher.  — Mais  quelle  est  l’opinion  poli- 
tique , capable  d’excuser  le  François  qui  les  appelle?  Et  si 
son  nom  est  voué  à toutes  les  exécrations  de  la  postérité  , 
cette  punition  ne  sera-t-çlle  pas  encore  au-dessous  de  sou 
crime  ? 

Que  veut  le  ministère  anglois,  , car  il  ne  faut  le  con' 
fondre  , ni  avec  un  roi  en  état  d’insanité  , ni  avec  une 
nation  qui  4 le  bon  sens  de  voir  sa  liberté  dans  la  nôtre  ? 

(Q  LVpoio|^iie  du  gerpeiît  à plusieurs  têtes  , etc. 


Tourmenter  nos  finances  ; et  dans  la  tête  de  Pitt 
cela  est  très-politique  ; car  avec  la  réputation  cPhabile 
fiancier  , il  n’a  su  qu’empirer,  et  les  impôts,  et  la  dette 
publique  des  Angîois.  Il  seroit  donc  bien  agréable  pour 
lui,  que  la  banqueroute  de  la  France  devançât  l’infaillible 
banqueroute  de  l’Angleterre.  Mais  qu’y  gagneroit  le 
gouvernement  François  , même  d’après  une  constitution 
qui  seroit  faite  à Coblentz  ? 

Que  veut  l’Empereur  ? S’il  compte  prendre  des  gagetS' 
sur  la  France  , en  y favorisant  une  contre  révolution  ; 
comment , déjà  si  puissant  , peut-il  faire  fond  sur  le  con- 
cours des  autres  souverains  ? Comment  la  maison  de 
Bourbon  pense-t-elle  à lui  avoir  des  obligations  impor- 
tantes ? ~ 

Il  n’est  aucun  des  autres  souverains  inconstitutionels  , 
dont  l’intervention  puisse  s’expliquer  d’une  manière  plus 
favorable.  Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  l’envisage  , 
quelque  déguisement  dont  elle  s’enveloppe  , elle  doit 
armer  tous  les  François  , pour  la  repousser  avec  indigna- 
tion ; d’où  je  conclus  que  les  conducteurs  des  armées 
seront  fidèles  , et  que  s’ils  n’adoptent  pas  en  tout , les  prin- 
cipes de  la  constitution , ils  feront  du  moins  cause  commune 
pour  conserver  intacte,  l’indépendance  de  leur  patrie.  Le 
peuple  a long-îems  souffert  l’aristocratie  , ils  souffriront  la 
liberté  ; et  si  elle  doit  éprouver  de  leur  part , une  op- 
position , qu'on  peut  souhaiter  pour  tenir  le  citoyen  en 
haleine  , ce  ne  sera  pas  sous  les  drapeaux  d’une  coalition  , 
qui  monstrueuse  par  sa  nature  , n’enfanieroit  que  des 
monstres. 

Notre  première  opération  cte  finance  ^ sera  donc  la  guerre 
contre  les  princes  coalisés  ; à moins  que  leurs  intentions 
ne  cessent  de  nous  présenter  des  incertitudes  allarmantes. 
5 ils  veulent  conserver  une  attitude  menaçante  , dès 
que  la  guerre  sera  résolue  ; dès  qu’on  verra  la  bonne  foi 
présider  à des  préparatifs  vigoureux  ; dès  qu’un  ministre- 


véritablement  François  et  patriote  , rejettera  hautement 
le  demi  mesures  , ne  négligera  rien  pour  assurer  la  vic- 
toire , et  mériter  la  confiance  de  la  nation  par  son  zèle 
€t  sa  franchise  ; dès  qu’on  ne  pourra  plus  croire  à cea 
lenteurs  perfides  , dont  tout  le  mystère  consiste  dans  l’es- 
poir de  modifier  la  constitution  par  la  crainte  (i)  ; alors 
on  prendra  confiance  dans  le  caractère  national  ; les 
disputes  sur  les  objets  de  législation  , cesseront  d’être 
alarmantes  , et  le  crédit  n’attendra  pas,  pour  se  relever  en 
notre  faveur  , que  toute  espèce  de  contention  soit  entiè- 
rement terminée.  On  sait  bien  que  la  liberté  sociale  ne 
se  perfectionne  pas  en  un  jour  , et  que  tant  d’intérêts 
opposés  , tant  de  façons  de  penser  diverses  , sur  la 
manière  d’assurer  le  bonheur  public,  ne  se  choquent  pas 
pour  arriver  à un  résultat  , sans  que  de  vives  altercations 
ne  se  manifestent  de  tems  à autre.  On  ne  peut  rien  faire 
de  favorable  aux  finances  , tant  que  l’indépendance  exté- 
rieure est  menacée  , on  peut  tout  espérer  quand  elle  est 
en  sûreté. 

Encore  une  fois  , les  finances  marcheront  rapide- 
ment à leur  ruine  par  le  seul  discrédit  très- absurde 
des  assignats  , jusques  à ce  que  la  diplomatie 
françoîse  débarrassée  des^  agens  suspects  , se  renfer- 
me dans  le  cercle  de  Popiliiis  ; jusques  à ce  que  Fon 
ne  voie  plus  derrière  la  toile  , ces  hommes  , jugés 
par  les  évènemens  , agiter  encore  les  fils  attachés  aux 
saltinbanques  ministériels  ; jusqu’à  ce  que  tout  conccurrc 

(ij  Le  conclîisum  de  l’Empire  ne  peut  être  terminé  qne  par 
la  guerre  ou  par  des  indemnités  en  argent.  Car  des  vassaux  , 
des  sujets  sont  inadmissibles  au  milieu  d’un  peuple  libre  p 
c^est  vouloir  allier  l’eau  avec  le  feu.  Ainsi  ce  conclusum  est 
un  vrai  cri  de  guerre  , auquel  il  faut  se  presser  de  répon- 
dre ; car  la  négociation  ne  peut  pas  s’entamer  aux  termes 
du  aonebisum. 
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évidemment  à faire  respecter  la  nation  par  les  prin- 
ces et  les  souverains  , grands  et  petits  , qui  pensent  la 
dégrader  en  protégeant  des  rebelles  ; jusqu’à  ce  qu’04 
renonce  à cette  politique  triviale  et  mesquine,  dont  Tob- 
jet  est  de  démancher  cette  législature  , soit  en  la  corrom- 
pant , soit  en  la  divisant , soit  en  l’elFrayant , pour  arriver 
à une  prétendue  négociation  pacifique , et  cependant  fon- 
dée sur  des  protections  bien  plus  meurtrières  que  salu- 
taires , à ceux  là  même  qui  les  ont  provoquées. 

Qu’il  vienne  enfin  , ce  patriote  éclairé  et  ferme  , que 
le  conseil  du  roi  attend  , pour  couper  toute  cette  trame 
méprisable  ; pour  mettre  en  action , les  grands  moyens 
qu’offre  un  aussi  puissant  empire  ; pour  développer  et 
employerà propos  et  victorieusement,  l’énergie  patriotique 
d’un  peuple  . qu’on  ne  dégoûtera  point  de  la  liberté  , et 
qui  saura  toujours  se  retourner  sur  ceux  qui  prêtent  leur 
ministère  aux  perfides  opérations  de  ses  ennemis. 

Qu’il  vienne  ce  ministre  national.  S’il  s’entend  en 
véritable  grandeur  ; s’il  sait  mépriser  avec  courage  , la  po* 
îitique  des  intrigans  ; non-seulement  il  raffermira  le  crédit , 
et  préparera  le  succès  aux  contre-opérations  que  celles  , 
des  agioteurs  exigent  ; mais  il  sauvera  , non  la  liberté,  elle 
ne  peut  pas  périr;  non  l’assemblée  nationale  , elles  s’é- 
lèvera à la  hauteur  de  ses  dangers  ; il  sauvera  le  roi  lui- 
même  et  ses  entours  , de  perfides  conseils  ; il  sauvera  la 
chose  publique  d’une  guerre  qui  , mal  commencée  , de- 
viendroit  cruelle  ; il  sauvera  les  citoyens  , des  maux  atta- 
chés à leur  infaillible  résistance  au  despotisme. 

Qu’il  se  montre  ce  ministre  préservateur  de  notre  pros- 
périté actuelle  ; qu’il  embrasse  et  suive  avec  courage  les  vrais 
moyens  de  captiver  la  confiance  de  la  nation.  Mais  qù’il  se 
préserve  du  poison  de  la  louange.  La  défiance  convient 
aux  peuples  ; et  le  ministre  seul  , mérite  de  passer  à la 
postérité , couvert  de  gloire  et  de  bénédictions  , qui  ne 
se  repose  jamais  sur  la  bienveillance  publique  ; mais  qui 
ne  cesse  de  s’environner  des  cautions  de  sa  véracité  , et 
son  patriotisme* 
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Mais  îa  France  restera-t-elle  seule  contre  tous  les  états 
Européens?  Oui  , si  ses  mesures  sont  foibles  et vacillanteSi 
Mais  si  sa  volonté  de  rester  indépendante  et  libre  , est  for- 
tement prononcée  ; si  l'on  ne  peut  pas  en  douter , qui 
peut  douter  qu’elle  n’ait  plus  d’un  allié  ? 

La  France  n’en  a aucun  qui  convienne  à sa  consti- 
tution. Les  pactes  de  famille  ne  sont  pas  des  alliances 
nationales  , mais  des  ligues  contre  les  nations.  Il  peut 
exister  des  traités  de  circonstance  , entre  un  peuple  libre 
€t  les  princes  des  nations  asservies  , mais  point  d’alliance 
véritable.  L’inimitié  entre  les  princes  héréditaires  ^ et  les 
peuples  libres  sont  trop  naturelles  pour  qu’elles  puissent 
cesser.  Il  faut  à la  France  des  alliés  ^ sur  la  loyauté 
desquels  elle  puisse  compter.  Devenue  nation  , elle  ne 
doit  s’allier  qu’à  des  nations  ^ également  portées  à main- 
tenir leur  tranquillité  contre  l’ambition  de  leurs  chefs  5 
également  intéressées  à résister  au  pouvoir  absolu  ; égale- 
cn  état  d’opposer  avec  succès  , leurs  loix  et  l’opinion 
publique  , aux  ambition  corrompues  des  cabinets  , où 
les  'ministres  régnent  bien  plus  que  les  princes. 

C’est  dans  une  telle  alliance  que  les  françois  trouve-- 
ront  la  paix  dont  ils  ont  besoin  pour  affermir  , et  leur 
liberté  et  leur  système  de  finance.  Elle  seroit  donc  un 
second  moyen  de  combattre  avec  succès  4 la  conjuration 
contre  les  finances.  Pouvons-nous  espérér  de  faire  cette 
alliance  ? Seroit-il  dangereux  de  la  tenter  ? Est-elle 
moins  probable  , qu’un  changement  de  politique  dans  les 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid  , assez  prompt  et  assez  sur  ^ 
pour  ne  plus  nous  causer  d’inquiétude  ? 

VIL  De  Valliance  avec  VAngleterrei 

Lorsqu’un  empire  aussi  puissant  que  la  France  , renonce 
constitutionnellement  à faire  des  conquêtes  , lorsqu’il  s’inter- 
dit la  guerre , si  ce  n’est  pour  sa  propre  défense’,  et  le 
soutien  d’un  allié , cet  empire  devient  trop  respectable 

pour 


{ 4«  ) 

pour  que  les  gouvernemens  sages  et  populaires,  ne  désirent 
pas  de  l’avoir  pour  ami.  Gomment  douter  de  ce  désir  ? 
La  renonciation  aux  conquêtes  n’augmente-t-elle  pas 
la  force  nationale  ? n’afFermit-elle  pas  sa  puissance  ? ne 
prévient  elle  pas  ces  épuisemens  périodiques  d'hommes  et 
d’argent  , qui  amènent  de  longues  époques  de  foiblesse , 
durant  lesquelles  toute  considération  extérieure  cesse  , et 
toute  police  intérieure  se  détruit  ? 

Les  guerres  ne  peuvent  plus  être  que  ruineuses  pour  les 
peuples  , et  la  France  se  consacre  à la  paix.  On  est  peu 
porté  à inquiéter  celui  dont  on  n’a  rien  à craindre  , et  l’on 
redoute  de  l’olFenscr  s’il  est  puissant.  Or , quel  empire  sera 
puissant,  si  ce  n’est  celui  dont  toutes  les  parties  , formant 
une  vaste  étendue  , sont  liées  par  une  constitution,  non» 
seulement  libre  , mais  où  l’on  a pris  la  meilleure  des  précau- 
tions , pour  le  reposât  la  sécurité  des  citoyens  ? Un  tel  em- 
pire n’est  pas  sujet  à se  démembrer.  En  effet,  quelle  partie 
de  laFrancc  voudroit  maintenant  s’en  détacher  ? A laquelle 
de  ses  ci-devant  provinces  , conviendroit  il  de  se  dévouer 
aux  malheurs  d’un  gouvernement  arbitraire , et  de  perdre  les 
avantages  de  l’union  , sous  les  loix  de  la  liberté  ? 

La  rénonciation  des  François  auxconquêtes,  jusques  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées,  prévient , à I cgard  de  la  na- 
tion angloisG  , toute  occasion  d’ensanglanter  notre  antique 
rivalité.  Dès-lors  , les  deux  nations  n’ont  plus  que  des 
motifs  de  s’unir  par  la  plus  respectable  alliance. 

Les  anglois  obligés  d étendre  leur  commerce  , redou- 
toient  un  cabinet  tracassier  ; redouteront-ils  une  nation 
paisible  ? Le  monde  n’est-il  pas  assez  grand  pour  que 
l’une  et  l’autre  nation  , puissent  y commercer  utilement  et 
de  concert  ? Peuvent-elles  mieux  spéculer  pour  leurs  inté- 
rêts mutuels  , qu’en  s’entr  aidant  pour  accomplir  la  grande 
entreprise  qui  ennoblit  et  assure  le  commerce  ; cciL*  de 
la  civilisation  universelle  ? entreprise  qui  OtV-ent  précieuse 
à tous  les  honnêtes  gens , parce  q i elle  rend , de  plus  eii 
plus , la  paix  nécessaire  a l’Eutope  , à cause  des  arts  et  de» 
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eaanufacturcs  qui  , maintenant  , font  sa  prospérité. 

La  liberté  du  commerce  entre  les  nations , leur  est  aussi 
aécessaire  que  la  liberté  civile.  L’une  et  l’autre  font  sans 
cesse  , des  efforts  contre  les  liens  , les  privilèges  , les  exclu- 
sions ; et  cet  effort,est  un  état  violent  qui  ne  cesse  pas  de 
menacer  leur  repos  et  leur  prospérité.  Cette  liberté  sera  le 
fruit  de  l’alliance  entre  la  France  et  les  royaumes  Britan- 
fiiques.  Aussitôt  que  celle-ci  sera  proclamée  , toutes  lesbar- 
^•ières  gardées  par  l’ignorance  et  le  préjugé  , tomberont. 
Ces  riches  contrées  qui  gémissent  sous  l’imbéciliité  et  la 
-barbarie  du  joug  espagnol,  et  qui  appellent  les  produits 
de  l’industrie  des  nations  laborieuses  ; ces  contrées  , oà 
toutes  les  ambitions  commerciales  peuvent  s’étendre  à 
leur  aise  , et  sans  se  nuire  réciproquement  , ne  tarde- 
ront pas  à recevoir  les  vaisseaux  François  , angloîs  et 
américains  , dès  que  ces  trois  peuples  vogueront  sous  le 
pavillon  d’une  triple  alliance,  (i)  L’anglois  est  sans  doute 
le  plus  avancé  , pour  en  recueillir  les  premiers  avantages  ; 
mais  pourra-t-il  en  jouir,  s’il  ne  consent  à les  partager,? 
înauc^urées  par  lui,  dans  la  jouissance  de  la  liberté  poli- 
tique , les  deux  autres  nations  ne  seront  point  humiliées  , 
en  voyant  marcher  devant  elles , leur  premier  instituteur 
dans  la  haute  science  commerciale. 

Gn  dit  que  nous  n’avons  rien  à offrir  à la  nation  an«^ 
gloise  *,  mais  n’a-t  elle  donc  rien  à perdre  ? N’est-ce  rien 
pour  elle,  qu'une  fraternité  plus  puissante  à jamais  , 
qu’aucune  ligue  offensive  que  ce  puisse  être  ? Alliée  avec 
ja  France  , eut- elle  été  dans  la  nécessité  d’armer  tant  de 
%7aisseaux  -,pour  prendre  , contre  les  cabinets  de  Madrid 
et  de  Pétersbourg  , une  attitude  imposante  ? Si  le  Colosse 
du  nord  s’étend  au  midi  ; si  une  ambition  conquérante  , 

{r)  Il  ne  seroit  point  indifférent  que  des  nations  libres  et 
alliées  , eussent  un  signe  commun  , qui  surmontât  le  pa- 
pillon national  de  châCUIl©  d’elles  , rappllilî  leur  uniosfe 
à tows  les 


V^VLî  faite  Tes  fralx  de  la  régénération  des  petipîca  aBâ- 
fardis  par  le  despotisme  oriental  , ne  sera-ce  rien  que 
d’enchaîner  , en  faveur  du  commerce  des  trois  nations 
'libres  , le  caractère  farouche  eî  hautain  du  conquérant  ? 
Enfin  , si  le  françois  a résolu  de  n’attaquer  personne  , iî 
n’a  pas  résolu  d’endurer  les  injures.  Devenu  libre  , il 
sera  encore  plus  fier  ; et  peut-il  être  indifférent  aux  an- 
glois  de  prévenir  , par  un  pacte  fédératif,  le  trop  funeste' 
effet  des  rixes  qui  pourroknt  s’élever  en  tant  de  ren- 
contres ? 

Un  orateur  , dont  le  système  diplomatique  paroîî 
mal  affermi  , prétend  trouver  une  opposition  invincible 
à l’alliance  entre  la  France  et  l’Angleterre  *,  i°.  dans  la 
prédilection  du  cabinet  de  Saint-James  , pour  l’aristo- 
cratie ; prédilection  prouvée  par  le  parti  qu’elle  a pris 
dans  les  troubles  Hollande  et  de  Brabant  î îI®.  dans 
Ses  derniers  traités  de  avec  les  puissances  du  nord  ; 
dans  l’état  d’insurrection  de  l’Irlande  ; lequel  , suivant 
l’orateur  , pourra  exiger  des  secours,  à titre  de  réciprocité  , 
de  la  part  de  la  Hollande  , du  roi  de  Prusse  , etc.  ; 4®. 
dans  l’esprit  mercantile  des  commmerçans  anglois  , qui 
leur  fait  désirer  que  la  France  tombe  dans  un  état  de 
ruine  et  de  dépression. 

C’est  confondre  des  circonstances  momentanées  avec  des 
principes  durables.  Jusqu’à  la  révolution  , les  deux  nations 
se  sont  considérées  comme  dans  un  état  d’inimitié  naturelle, 
comme  devant  chercher  à se  fortifier  l’une  contre  l’autrc-.^ 
Le  traité  d’alliance  avec  la  Hollande  , lors  de  la  guerre 
pour  la  liberté  américaine  , fut  conclu  avec  les  états-géné- 
raux . par  le  cabinet  de  Versailles  , malgré  le  Stadthoti- 
der  et  l’Angleterre  , trop  embarassée  alors  , pour  s’y  op- 
poser. Cette  alliance  avoit  enhardi  les  patriotes  ennemis 
du  Stadthoudérat.  Malheureusement  pour  eux  , les  fi- 
nances de  la  France  minées  par  M.  Galonné  , et  le 
royaume  réduit  au  dernier  degré  de  foibiesse  par  l’im- 
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péritie  de  son  successeur  Brienne  , se  trouvât  hors  d’état 
de  remplir  les  conditions  du  traité. 

Alors  fut  négocié  ce  pacte  de  famille  entre  les  maisons 
d'Hanovre  , de  Brandebourg  et  d'Orange.  C’est  une  erreur 
que  de  voir  dans  cette  alliance , autre  chose  qu’un  intérêt  de 
maison  ; car  les  Hollandais  , alliés  ou  non  de  l’Angle- 
terre , seront  toujours  maltraités  par  cett»  puissance  , 
lorsqu’elle  sera  en  guerre  avec  la  France. 

La  guerre  entre  les  Tares  et  la  Russie  , a donné  plus  de 
force  et  d étendue  à cette  alliance  , toujours  favorisée  par 
la  foiblesse  de  la  France;  Soit  que  les  anglois  veuillent 
ëte'ndre  leur  commerce  du  Levant  ; soit  que  l’ambition  de 
la  cour  de  St.  Pétersbourg  leur  fasse  ombrage  , relati- 
vement à leur  commerce  de  Russie  , et  à leur  puissance 
maritime  dans  les  mers  du  nord  et  dans  la  méditer- 
rannée  , le  ministère  anglois  , ©u  plutôt  M.  Pitt  , a trouvé 
que  l’Angleterre  devoit  s’unir  à la  Prusse  contre  la 
Russie.  Cette  politique  , au  moins  prématurée  , a trouvé 
en  Angleterre  , des  contradicteurs  , et  par  une  raison  bien 
simple.  La  Prusse  y gagne  tout  , et  l’Angleterre  rien. 
Quel  intérêt  pouvoit  avoir  la  Russie  de  chercher  que- 
relle àu  commerce  des  anglois  ? C’est  donc  à leurs 
dépens  , et  sans  nul  dédommagement  pour  eux  , que  la 
Prusse  s’est  rendue  plus  redoutable  à la  Russie. 

A l’égard  de  Flrlande  ; ce  royaume  s’est  déjà  affranchi 
de  la  tyrannie  du  parlement  d’Angleterre  , sans  cesser 
d'être  l’une  des  trois  couronnes  , réunies  sur  la  tête  de 
l’électeur  d Hanovre.  Les  dissentimens  actuels  qui  sem- 
blent agiter  l’Irlande  , ne  tendent  pas  à une  séparation. 
Il  s’agit  d’y  rendre  anx  catholiques  romains  , leur  état 
politique.  Iis  sont  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que 
les  Anglicans  , et  les  Presbytériens  ; et  si  la  cour  de 
Londres  s'y  oppose  , ce  ne  peut  être  qu’à  cause  de  la 
force  que  cette  réintégration  donnera  au  parti  qui  pour- 
suit en  Irlande  , une  représentation  populaire  plus  égale. 
Un  semblable  parti  existe  en  Angleterre  ; son  triomphe 
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ne  sauroit  tarder.  Il  est  donc  absurde  d’imagmer  que 
ririande  veuille  se  séparer  de  Tunion  Britannique  , et 
que  le  cabinet  de  Saint-James  , préférât  dinvoquer  le 
secours  de  ses  alliés  du  nord  , plutôt  que  de  consentir  à 
la  réintégration  des  catholiques  Irlandois  , et  à une  re- 
présentation plus  égale  du  peuple  , dans  le  parlement 
d’Irlande.  Ce  seroit  déclarer  la  guerre  aux  anglois  eux- 
mêmes  , soit  à leur  constitution  ; laquelle  suppose  une 
représentation  égale  , telle  que  les  Irlandois  la  demandent. 

Reste  les  opinions  mercantiles  ; mais  elles  sont  tout  au 
moins  , partagées  selon  les  divers  intérêts  des  commerçans. 
C’est  un  fait  indubitable  , que  les  manufactures  angloises 
souffrent  de  l’état  du  change  de  France.  11  les  prive  des 
consommations  , non-seulement  de  la  France  , mais  des 
pays  qui  ^ à cause  du  bas  change  , trouvent  mieux  leur 
compte  à s’approvisionner  chez  nous. 

J’ai  montré  que  cet  état  ne  peut  pas  durer  , sans 
conduire  à des  réhaussemens  de  prix  sur  toutes  choses  , 
qui  rameneroient  les  proportions  antérieures  à la  baisse 
du  change,  A la  vérité  , nous  pourrions  bien  , dans  ce  pas- 
sage perdre  notre  prospérité  actuelle  , mais  le  commerce 
anglois  consommeroit  très-peu  dans  la  France  appauvrie  ; 
et  cependant  , comme  elle  conserveroit  sa  liberté  , elle 
continucroit  ses  travaux  sous  un  autre  rapport  très-dé- 
favorable aux  manufactures  angloises  ; celui  de  la  pau- 
vreté , compagne  de  la  frugalité  et  de  l’économie  ; d’où 
résulte  un  plus  bas  prix  de  la  main-d’œuvre. 

On  ne  voit  donc  pas  ce  que  l’Angleterre  gagneroit  à 
écouter  , par  préférence  à son  intérêt  général , certains 
marchands  ou  manufacturiers  ennemis  de  la  France. 

Si  Mo  Pitt  a conjuré  le  malheur  de  l’empire  François  , il 
ne  faut  pas  qu’il  le  veuille  à demi  ; il  faut  qu’il  replace  les 
françois  , sous  le  plus  dur  et  le  plus  ignorant  despotisme  ; 
ce  qui  n’est  pas  très-facile  ; tandis  que  sa  nation  ne 
peut  rien  perdre  dans  un  traité  fraternel  avec  de  puis*- 
sans  voisins , lorsque  ceux-ci  ne  veulent  rien  prendre  à 
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personne;  mais  jouir  librement  et  honorablement  de  ce 
qui  leur  appartient. 

Dans  ce  nouveau  système  de  la  France , le  Stadthouder 
et  les  Holiandois  peuvent  s’arranger  , et  les  anglois  trouver , 
comme  je  i’ai  dit , dans  une  alliance  avec  la  nation  fran- 
çoise  , une  sûreté  et  une  tranquillité  plus  utiles  à leur 
commerce  , que  les  guerres  périodiques  auxquelles  , sans 
notre  alliance  , ils  resteront  exposés,  (i)  Ces  guerres  leur  ont 
fait  faire  de  grands  efforts  de  génie  ; mais  elles  ont  accru  leur 
dette  ; et  l’on  n a pas  encore  prouvé  qu  elle  puisse  s’ac- 
croître indéfiniment  , sans  ruiner  les  rapports  commer- 
ciaux, qui  jusqu’à  , présent  ont  favorisé  l’Angleterre. 

Je  crois  que  l’orateur  n’a  pas  assez  médité  son  sujet; 
ou  qu’il  suppose  trop  peu  de  pénétration  aux  hommes 
qui  , en  Angleterre  , déterminent  l’opinion  publique» 
Les  François  cherchant  à s’unir  aux  anglois  , ou  les  Fran- 
çois voulant  persévérer  dans  l’ancienne  rivalité  , établis- 
sent deux  données  en  diplomatique  , très-différentes  l’une' 
de  l’autre.  Ce  que  les  anglois  ont  à faire  dans  la  dernière  ^ 
n’est  point  applicable  à la  conduite  qui  leur  convient 
dans  la  première.  Il  faut  , pour  abandonner  toute  idée  d’al- 
liance , montrer  que  la  politique  angloise  doit  toujours 
ÊTRE  LA.  MÊME  en  tout  état  de  cause  ; c’est  ce  que  l’ora- 
teur n’a  pas  fait. 

Oui  , la  triple  alliance  réussira  nonobstant  tontes  les 
intrigues  ; car  sous  tous  les  rapports  , elle  convient  es  s en- 
iiellement  à chacune  des  trois  nations  , qui  se  distinguent 
des  autres  par  leur  liberté. 

Oui , il  sera  utile  au  crédit  de  la  France  , à la  confiance 
qu’elle  doit  inspirer  contre  les  manoeuvres  qui  attentent 
à la  fortune  publique-,  de  lui  voir  rechercher  une  alliance 
naturelle  , intéressante  pour  le  bonheur  général , et  pré- 

(l)  Cette  alliance  plus  secoiirable  que  celle  de  la  Prusse  ^ 
ne  coûieroit  aux  anglois  aucun  subside» 
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|5arée  par  le  vœu  des  deux  nations  rivales  en  générosité 
en  liberté,  comme  en  industrie. 

Elles  se  recherchent  depuis  la  révolution.  SiFune  et  Fau- 
tre  choisissoient  leurs  ministres  , déjà  des  cris  d’allégresse 
auroient  été  entendus  d’un  rivage  à Fautre  , pour  célé- 
brer l’union  la  plus  sage  que  Fesprit  hunïain  puisse  con* 
cevoir. 

Aussi , le  non  succès  des  premières  tentatives  ne  sau- 
roit  en  empêcher  le  bon  elfet.  On  verra  d’où  naissent  les 
obstacles  ; la  discussion  publique  s’établira  ; on  distin- 
guera de  la  volonté  nationale  , les  préjugés  , les  intrigues 
delà  vieille  diplomatie.  Un  peu  de  patience,  diront  les 
patriotes  François  et  anglois  , et  Fopinion  publique  , 
îc  meilleur  juge  des  traités  utiles  et  nécessaires  auxpeuples 
libres , surmontera  des  obstacles  dont  la  raison  gémit  , 
dont  la  liberté  s’offense. 

Que  Fasscmblée  nationale  n’hésite  donc  pas  à faire 
tout  ce  que  la  constitution  lui  permet  , pour  accélérer 
Failiance  naturelle  des  François  et  des  anglois.  Cette  alliance 
doit  être  la  base  de  son  système  diplomatique.  Les  ten- 
tatives seront  contrecarrées , mais  leur  publicité  en  amè- 
nera le  succès.  La  publicité  vaut  mieux  que  toutes  les  joiîgle- 
ries  mystérieuses  ,dontFart  des  négociations  est  composé,  (i) 
Eh  qu’importe , après  tout , les  refus  du  cabinet  de  Saint- 
James  ? C’est  au  peuple  Anglois  que  la  proposition  s’a- 
dresse. On  sait  qu’il  n’est  pas  maître  des  formes , mais  que 
s’il  est  derrière  Topposiiion^  favorable  au  traité,  les  obsta- 
cles ne  tarderont  pas  à s’applanir.  D’ailleurs  , il  suffit  que 
xette démarche  soit  faite  au  nom  de  l’humanité,  pour  por- 
ter le  coup  mortel  aux  inimitiés  nationales  ; et  leur  des- 

(î)  îî  y a aussi  dans  la  bureaucratie  diplomatique  , des 
fripons  qui  craignent  les  réverbères  ; car  on  ne  conçoit  pas 
que  pour  unir  deux  nations  , par  un  traité  réciproquement 
gyantageux  , il  faille  stipendier  de§  espions  et  des  intrigans. 
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truction  , ne  fut-elle  suivie  d’aucun  traité  , met  la  France 
en  pleine  sûreté  , du  côté  des  Anglois. 

En  attaquant  les  ennemis  extérieurs , s’ils  laissent  douter 
de  leurs  intentions  ; en  recherchant  ouvertement  Falliance 
de  l’Angleterre  , sans  pointillerie  , sans  inquiétude  sur  les 
ressorts  qu’on  fera  jouer,  pour  rendre  inutiles  les  premières 
démarches  , on  nettoyera  l’horison  ; on  détruira  beaucoup 
de  ces  espérances , et  de  ces  craintes , qui  enfantent  et 
soutiennent  les  hostilités  financières.  Voyons,  maintenant, 
ce  qu’il  faut  faire  pour  que  les  premières  espérances  , qui 
annonceront  le  retour  du  crédit  , ayent  bientôt  un  grand 
succès. 

VIII.  Des  emprunts  à opposer  aux  effets  de  l'agiotage. 

Il  faut  ouvrir  des  emprunts.  Proposition  étrange  , sans 
doute  , au  premier  apperçu  ; mais  comme  cette  mesure 
combat  directement  les  spéculations  dirigées  contre  nos 
assignats  , il  vaut  la  peine  de  s’en  occuper. 

On  ne  peut  pas  emprunter  sans  crédit  ; mais  est-il  vrai 
que  celui  de  la  France  soit*  totalement  détruit  auprès  des 
honimes  qui  raisonnent  ? Examinons.  Voyons  sur  quoi 
s’appuyent  ceux  qui , sans  mauvaise  intention  , répan- 
dent les  craintes  qu’on  leur  a communiquées  , et  favori- 
sent par  leurs  discours  et  leur  conduite  , les  entreprisei 
des  ennemis  de  l’état. 

On  ne  paye  pas  les  impôts  , crie-t-on  de  toute  part , dès 
quon  les  payera  , alors  , et  seulement  alors  , on  verra 
naître  U crédit.  Mais  refuse-t-on  de  les  payer  ? Leur  per- 
ception cause-t-elle  des  insurrections  menaçantes  ? Non, 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  départemens  , les  con- 
tributions ne  sont  pas  encore  exigibles  , ni  par  consé- 
quent exigées  ; et  par- tout  où  les  rôles  d impositions  ont 
mis  la  perception  en  activité  , elle  ne  rencontre  aucun 
obstacle. 

il  s’élève  quelques  plaintes  sur  la  répartition.  On  pré- 
tend 
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tend  que  des  municipalités  ne  veulent  ni  répartir  . ni 
recouvrer  ; que  des  contribuables  murmurent.  S’il  faut 
en  croire  leurs  clameurs  , ils  sont  plus  chargés  qu’ils  ne 
î’étoient  ci-devant  ; leur  contribution  , comparée  à leur 
propriété  , seroit  plutôt  une  extorsion  criante  , qu’un 
équitable  contingent. 

Mais  comment  est-il  possible  que  des  impositions  infini- 
ment moindres  dans  leur  somme  totale  , deviennent  plus 
considérables  dans  leur  répartition  ? Il  y a donc  erreur 
ou  mensonge.  L’erreur  ne  peut  manquer  d’être  corrigée  ; 
le  mensonge  est  une  affaire  de  parti. 

On  ne  peut  donc  s’inquiéter  , ni  sur  les  municipalités 
qui  refusent  de  concourir  à l’établissement  de  Fimpôt  , 
ni  sur  les  murmures  de  quelques  individus.  On  ne  peut 
pas  même  craindre  les  insinuations  des  maivcillans  , sur 
Fimpôt. 

Que  peuvent-ils  promettre  à ceux  qiFils  voudroient  en- 
traîner dans  la  révolte  contre  l’impôt  ; et  à quelle  classe 
ds  citoyens  sont-ils  obligés  de  s’adresser  ? Ils  ne  peuvent 
promettre  que  le  renou\  eilement  des  anciennes  vexations  ; 
ils  ne  peuvent  s’adresser  qu'à  la  classe  des  propriétaires, 
puisque  les  citoyens  indigeris  sont  affranchis. 

Or  les  vexations  , de  l’ancien  régime  , sont  en  hor- 
reur ; et  la  classe  laborieuse  est  très-intéressée  au  succès 
de  l'impôt  actuel  ; car  on  la  fiatteroit  en  vain  , d’une  autre 
révolution  plus  propre  à la  préserver  de  l'indigence  ; plus 
propre  à lui  assurer  les  droits  de  l’égalité  , de  l’honneur 
et  les  égards  dus  à son  utilité. 

La  nécessité  de  payer  l’impôt  touche  de  trop  près  à 
l’intérêt  personnel  , pour  n’etre  pas  vivement  sentie  par  le 
grand  nombre.  L’histoire  de  tous  les  tems  dépose  en 
faveur  de  cette  vérité.  Elle  enseigne  que  s’il  est  des 
époques  où  les  impôts  ne  sont  pas  payés  , c’est  parce 
qu’ils  ne  dévoient  pas  , ou  ne  poüvoient  pas  l’être. . . . li 
faut  se  tenir  en  garde  contre  la  maladie  de  certains  amis 
-du  peuple  , toujours  prêts , pour  ne  pas  le  flatter  , à mé-^ 
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dire  de  son  jugement  et  de  ses  intentions.  11  ne  faut 
flatter  personne  , mais  il  faut  être  vrai.  Notre  liberté  est 
de  quatre  jours  , et  cependant  la  loi  est  devenue  par-tout 
le  itoyaume  un  objet  de  vénération  aux  yeux  du  peuple. 
Il  a senti  que  la  loi  étoit  sa  sauve-garde  et  qu’il  falioit  la 
maintenir.  Les  commissaires  qui  ont  parcouru  les  départe- 
mens  pour  connoître  les  causes  du  désordre  , s’accordent 
tous  sur  ce  point  ; tous  conviennent  que  la  plupart  des 
troubles  , ont  leur  source  dans  l’inexpérience  à laquelle 
il  falioit  s’attendre  , et  dans  les  intrigues  des  prêtres  , qui 
allument  le  fanatisme  au  milieu  de  quelques  districts  où 
les  lumières  manquent  , et  où  la  force  publique  ne  suffit 
pas  pour  contenir  les  factieux. 

Le  retard  dans  le  payement  des  impôts  est  sans  doute 
un  mal  , puisqu’il  oblige  à consumer  des  capitaux  qui 
s’employeroient  au  payement  de  la  dette  ; mais  comme 
ce  mal  n’est  pas  aussi  grand  qu’on  le  fait  , comme  on  ne 
pourra  jamais  avec  un  ombre  de  justice  , s’en  prendre  aux 
contribuables  , à moins  d’intolérables  vexations  , ou  de 
bouleversemens  qui  suspendent  la  culture  , les.  travaux 
industriels  et  le  commerce  , il  importe  au  crédit  public 
de  bien  éclaircir  cette  matière. 

Avant  1790  ^ les  impôts  directs  se  percevoient  par  des 
receveurs  généraux  des  finances.  Ils  souscrivoient  des 
soumissions  poui  payer  en  12  termes  ; l’arriéré  étoit  à 
leur  chasge.  Ils  sont  rcliquataires  d’environ  20  millions. 
Mais  on  leur  doit  à peu  près  , la  même  somme  pour 
les  gages  de  leur  offices , et  il  est  plus  que  probable  qu’ils 
se  sont  payés  par  leurs  mains.  Ainsi  c’est  un  compte  à régler , 
dont  on  ne  peut  pas  espérer  une  rentrée  considérable. 

En  1790  , les  receveurs  ont  été  admis  à compter  de 
clerc  à maître.  Leurs  soumissions  ont  été  annullées  ; l’ar- 
riéré est  tombé  par  cela  même  à la  charge  de  la  nation  ; 
il  s’élève  à environ  28  millions.  Il  en  rentre  2 à 3 millions 
par  mois. 

Il  s’agit-donc  des  impositions  nouvelles.  Il  ne  peut  pas 
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y avoir  Je  rarriëré  sur  les  droits  de  patente  , de  timbre  , 
d’enregistrement  , de  douane  aux  frontières  efc  des  postes 
Mais  la  manière  d’assujettir  les  citoyens  aux  patentes  et 
au  timbre  , n’a  pas  encore  acquis  la  perfection  dont  elle 
est  susceptible. 

Il  faut  accorder  quelque  chose  aux  dilEcultefs  qu’é- 
prouvent tout  établissement  nouveau.  Elles  sont  plus 
grandes  , lorsqu’il  s’agit  d’une  réédification  entière  du 
système  fiscal  , lorsqu’il  faut  combattre  une  foule  de  mé- 
contens  , vivans  des  abus  qui  , sous  l’ancien  régime  , 
écrasoient  et  le  peuple  et  l’économie  politique. 

Ces  difficultés  sont  plus  grandes  encore  en  les  appli- 
quant à l’impôt  foncier  et  mobilier  réglé  l’un  par  l’autre. 
Il  doit'produire  3oo  millions  à commencer  des  1791.  S il 
n’en  est  rentré  que  3o  (i)  , c’est  que  pour  établir  cet  im- 
pôt , il  faut  des  travaux  de  bureau  , dont  il  est  difficile 
de  se  faire  une  juste  idée.  Le  travail  le  plus  facile  ( la  ré- 
partition entre  les  départemens  ) a été  fait  par  l’assemblée 
constituante  ; il  a pris  un  très-long-temps  ; les  départe- 
mens ne  l’ont  reçu  qu’en  juillet.  Restent  les  travaux  des 
départemens  , des  districts  et  des  municipalités.  Ils  ne 
peuvent  répartir  que  successivement  , et  il  faut  pour 
fixer  les  divisions  , et  sous-divisions  , des  opérations  qui 
exigent  des  habitudes  , des  talens  , des  connoissances  et 
une  patience  que  la  politique  de  l’ancien  régime  ne  ten- 
doit  pas  à multiplier  en  proportion  des  besoins  actuels. 
Pour  surcroit  d’embarras  , les  répartitions  par  districts  leur 
ont  été  envoyées  à la  veille  des  élections.  Il  falloit  que  les 
nouveaux  membres  eussent  le  tems  de  s’installer  et  de  s’ins- 
truire. 

Si  la  meilleure  volonté  ne  peut  surmonter  les  premiers 
obstacles  qu’avec  peine  et  lenteur  , que  doit-ce  être 
lorsque  malveillance  vient  y mêler  ses  poisons  ; lors- 

(l)  On  voit  par  cet  exposé  que  le  déficit  sur  la  perception 
de  l’année  lyyi  , est  compris  dans  les  359  millions  d’arriéré  j 
que  M.  Montesquioii  ne  passe  que  pour  mémoire. 
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que’ les  agens  du  pouvoir  exécutif  n’agissent  qu’à  contre 
cœur  ; lorsqu’à  chaque  contre-tems  , à chaque  perfidie  , à 
chaque  accident  , ils  conçoivent  l’espérance  ' de  voir  se 
renverser  de  lui-même  , un  édifice  dont  les  bases  et  l’in- 
tention leur  déplaisent  ; lorsque  des  projets  de  contre- 
révolution  , sans  cesse  renaissans  , répandent  l'incertitude 
sur  toutes  les  fonctions  ; lorsque  le  système  corrupteur 
des  cours  et  des  ministres,  tend  à compliquer  le  travail 
pour  faire  multiplier  les  places  , dont  ils  sont  les  dispen- 
sateurs (i)  ; lorsque  l’ennemi  extérieur  est  appellé  au 
secours  des  conjurations  intérieures  , et  que  la  trame  de 
ces  conjurations  pénètre  dans  tous  les  bureaux  ? 

(î)  Le  ministre  projette,  dit-on,  de  demander  une  création 
de  150  commissaires  pour  faciliter  la  perception  de  Ifimpot. 
Amis  de  la  constitution  , sociétés  dévouées  à la  conservation 
de  la  pureté  de  ses  principes  ; que  faites-vous  donc  ? que  de- 
viendra la  liberté  dès  que  l’Empire  sera  couvert  de  fonction- 
naires que  les  peuples  ne  nommeront  point  ? Craignez  la 
servitude  volontaire  , la  pire  de  toutes  ; on  l’évite  en  s’aidant 
soi-même,  à surmonter  les  premières  difficultés.  Une  fois 
Vaincues  , les  prétextes  disparoissent  et  l’on  éloigne  des  nuées 
de  parasyles  du  trésor  national  , destinés  à enchaîner  l’opi- 
nion publique  par  leur  intérêt  , celui  de  leurs  parens,  de  leurs 
amis.  Peu  occupés  lorsqu’ils  deviennent  nombreux  , ils  ont 
le  tems  de  corrompre,  par-tout , le  langage  de  la  vérité  , et 
les  conceptions  de  l’homme  libre. 

Voici  lin  fait,  un  exemple  à suivre.  M,  Gensoimé  , député 
delà  Gironde  , l’un  des  envoyés  par  le  Roi , pour  prendre  con- 
noissance  des  troubles  du  département  de  la  Vendée  et  le§  paci- 
fier , vit  bientôt  à quoi  tenoit  le  déf;|ut  d’activité  dans  la 
répartition  de  l’impôt.  Il  n’hésita  pas  à provoquer  la  bonne 
volonté  des  amis  de  la  constitution  , et  l’impôt  étoit  prêt  à 
être  réparti  lorsqu’il  a quitté  le  département.  Plusieurs  des 
citoyens  qni  se  sont  prêtés  à ce  travail  , ont  reçu  la  ré- 
compense de  leur  patriotisme.  Ils  ont  été  élus  pour  le&placfts 
auxquelles  le  peuple  doit  pourvoir. 


La  question  intéressante  pour  le  crédit , se  réduit  donc 
à savoir,  si  ie  grand  nombre  perd  ou  gagne  au  nouveau 
régime.  Il  gagne  immensément  , rien  n’est  plus  certain  ; 
par  conséqueat  ie  nouveau  régime  s’affermira  , et  l’organi- 
sation de  i impôt  s accomplira  en  dépit  de  tous  les  obs- 
tacles. Encore  un  peu  de  tems  et  les  tracasseries  dange- 
reuses disparoîtront. 

Le  retard  de  la  perception  est  donc  bien  moins  éton- 
nant , que  la  fbibiesse  de  ceux  qui  se  laissent  entraîner  à 
en  faire  un  objet  de  reproche  contre  l’assemblée  législa- 
tive. Que  peut-elle  à cet  égard  ? Elle  n’a  pas  ie  pouvoir 
exécutif.  Elle  doit  l’exciter  , le  surveiller  ; harceler  , 
pour  ainsi  dire  , les  ministres  qui  peuvent  à leur  gré  , 
accélérer  ou  retarder  le  mouvement.  Elle  l’a  fait.  Ses  plain- 
tes contre  les  ministres  , son  activité  à rechercher  les  né- 
gligences dont  ils  peuvent  être  coupables  , sont  même 
devenus  le  prétexte  du  discrédit  , dans  lequel  on  cher- 
che à la  jetter.  Il  falloit  qu’elle  déployât  la  plus  grande 
sollicitude  et  sur  les  dangers  extérieurs  , et  sur  la  tran- 
quillité intérieure  , et  sur  la  perception  de  l’impôt  ; il 
falloit  que  cette  sollicitude  se  portât  sur  les  agens  cons- 
titutionnels , chargés  de  la  responsabilité  nécessaire  , 
responsabilhé  que  l’assemblée  nationale  est  chargée  à son 
tour,  d’exercer  et  de  rendre  imposante.  Gomment  après  cela 
les  peut-on,  tout-à -la-fois , lui  reprocher  d’harceler  les  mi- 
nistres et  rejetter  sur  elle  , ces  retards  dans  le  recou- 
vrement des  impôts  , qui  sont  l’objet  de  ses  réclamations? 

Concluons  que  relativement  aux  impôts',  les  contri- 
buables et  l’assemblée  nationale  , ne  présentent  rien  dans 
leur  propre  conduite , qui  doive  atténuer  le  crédit,  et  que 
agens  du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  pas  persévérer 
long  tems  dans  une  négligence  volontaire  sur  les  im- 
pôts , sans  s’exposer  à des,  dangers  personnels. 

Mais  , dit-on  , plus  l'impoi  est  retardé  , pliLS  les  arrérages 
s"'accumulent  , et  plus  il  sera  difficile  de  recevoir  une  somme 
grossie  par  l'arriéré.  J’ai  montré  qu’il  n’y  avoit  d’arriéré 
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important  , que  depuis  1791  , et  que  ce  n’étoit  pas  la 
faute  des  contribuables.  On  ne  peut  donc  craindre  des 
arrérages  accumulés  , qu’autant  que  le  sort  de  l’Empire 
restera  encore  long-tems  exposé  aux  machinations  de  scs 
ennemis  ; c’est  aussi  pourquoi  la  guerre  , ou  des  décla- 
rations non-équivoques  et  rassurantes  et  une  alliance 
respectable  , sont  devenus  nécessaires  à nos  finances  , 
comme  à notre  crédit. 

Mais  on  cî'aint  que  les  dépenses  n'' excèdent  les  revenus.  Les  dé- 
penses surpassent  tous  les  calculs  hypothétiques  faits  jusqu  à pré- 
sent ^ et  les  revenus  ue  promettent  pas  les  sommes  quonen  attendait. 

Mais  d’où  vient  l’accroissement  des  dépenses  ? Des 
mesures  hostiles  que  prennent  les  ennemis  de  l’état  , pour 
y détruire  les  principes  de  la  constitution.  On  veut 
les  maintenir  ; il  faut  donc  s’opposer  à ces  mesures.  La 
question  est  de  savoir,,  si  les  dépenses  seront  tellement  au 
dessus  des  forces  de  la  nation  , que  son  crédit  doive  s’a- 
néantir ? 

Or  , l’on  sera  assez  sages  pour  terminer  promptement 
ces  hostilités.  Notre  monnoie  territoriale  ne  peut  pas  rester 
long-tems  dans  le  décri  , sans  donner  lieu  aux  plus 
dangereux  accidens  ; et  l’unique  moyen  de  s’en  préser- 
ver , c’est  de  ne  rien  épargner  pour  rappeller  à de  plus 
sages  considérations  , les  princes  qui  semblent  mépriser 
notre  force  nationale.  Avec  cette  résolution,  que  l’amour 
de  la  liberté  couronnera  du  succès  , les  dépenses  néces- 
saires ne  peuvent  détruire  tout  crédit.  Il  existe  encore 
assez  de  richesses  disponibles  en  réserve  , pour  qu’on 
ne  doive  craindre  aucune  pénurie  embarassante , pourvu 
que  les  finances  soient  incessamment  assujetties  à une  ad- 
ministration , où  l’on  ne  regarde  pas  la  prévoyance  comme 
un  abandon  de  la  loyauté. 

Essayons  de  rendre  sensible  cette  vérité.  L’assemblée  na- 
tionale, revenue  des  fausses  impressions  qu’on  lui  a donné  , 
se  convaincra  de  la  nécessité  de  séparer  les  assignats  delà 
dette  , leur  crédit  sera  le  principal  objet  de  ses  soins. 
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Cette  précaution  est  devenue  plus  importante  depuis 
les  derniers  états  remis  par  M.  Amelot  , états  d’où  il  ré- 
sulte que  la  partie  des  biens  nationaux  estimés  par  M, 
Montesquieu  à 3 milliards  , cent  millions  90,982  livres, 
ne  pourra  guères  produire  au-delà  de  deux  milliards , sept 
cent  millions. 

Cette  somme  comprend  les  biens  dont  la  vente  est 
ajournée  , et  les  biens  incorporels.  La  nation  a donc 
400  millions  de  moins  que  ne  lui  en  supposoit  M, 
Montesquiou  , par  des  calculs  , qui  cependant , ne  pa- 
roissoient  pas  hasardés,  (i) 

Cette  moins  value  , déterminera  sans  doute  , à con- 
sacrer tous  ces  biens  aux  assignats  , et  tous  les  assignati 
aux  dépenses  publiques.  Quelles  sont  ces  dépenses  ? 

M.  Lavoisié  , commissaire  de  la  trésorerie  (2),  porte  ^ 
tant  les  dépenses  ordinaires  , que  les  extraordinaires  à 
environ  707  millions. 

Je  n’examine  pas  à quelle  somme  s’élèveroient  des  éco- 
nomies justifiées  par  les  circonstances  , et  que  porteroient 
assez  loin  , une  administration  pénétrée  , et  de  l’esprit 
de  la  constitution  et  de  ses  devoirs  envers  le  peuple  ; 
je  suppose  que  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  aussi 
excéder  la  plus  généreuse  prévoyance  , et  j’ajoute  à ces 
707  millions  , 129  millions  à quoi  se  montent  , pour 
l’année  1792  , les  capitaux  et  les  remboursemens  exigible# 
à dilférentes  époques  de  Tannée  courante. 

Il  faut  donc  836  millions  pour  faire  face  aux  besoins 
indispensables  de  cette  année.  Où  les  trouvera  t-on  ? 

M.  Lavoisié  porte  la  recette  hypothétique  à 542  mil- 
lions. Ce  ne  sera  pas  un  pouvoir  exécutif  indolent  ou 
de  mauvaise  volonté , qui  la  portera  à cette  somme  ; mais 

(i)  Il  y a eu  des  doubles  emplois  dans  le  dépouillement 
des  déclarations. 

(1)  De  l’état  des  finances  an  premier  janvier  1792.. 
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comme  on  peut  compter  sur  les  contribuables , il  est  . évi- 
dent qu’avec  du  zèle  , de  l’activité  et  de  l’intelligence  , 
la  recette  peut  aller  au-delà,  je  ladmcts  telle  que  M, 
Lavoisié  la  suppose. 

Il  manquera  donc  près  de  3oo  millions  , pour  balancer 
les  recettes  avec  les  dépenses.  On  ne  peut  les  prendre 
que  sur  les  domaines  nationaux  ; et  c’est  sans  doute  de 
€C  point  de  vue  , que  l’assemblée  nationale  est  partie  , 
lorsqu’elle  a décrété  que  la  création  des  assignats  seroit 
portée  à deux  milliards  cent  millions  , auendu  que  les 
1800  millions  , déjà  créés  , se  trouvent  consumés  par 
les  dépenses  et  les  remboursemens  de  l’année  1791. 

La  valeur  des  biens  nationaux  , en  partant  des  états 
de  M.  Amelot  , surpassera  donc  de  600  millions  , la 
somme  des  assignats  dépensés  à la  fin  de  1792. 

Ainsi  , en  supposant  les  dépenses  de  i7g3  et  1794. 
égales  à celles  de  1792  ; et  que  les  revenus  ne  s’élève- 
îoient  pas  au-dessus  de  542  millions  , les  biens  nationaux 
nous  meneroient  à la  fin  de  l’année  1794  , quoique  les 
impôts  rendent  moins  qu’on  ne  doit  en  attendre. 

Il  reste  à voir  si  cette  disposition  attaque  le  crédit  des 
finances.  En  comprenant  dans  les  dépenses  annuelles  , 
i3o  millions  pour  les  capitaux  et  les  remboursemens 
exigibles  à époque  fixe  , j’excède  de  80  millions  le  be- 
soin ; car  cette  classe  de  remboursemens  ne  monte,  qu’à 
5o  millions  pour  chacune  de  ces  deux  années  ; mais  ces 
80  millions  serviront  à rembourser  les  parties  de  l’arriéré 
des  départemens  , et  des  jurandes  , maîtrises  et  autres 
objets  , dont  on  ne  doit  pas  différer  le  remboursement. 

Il  restera  donc  une  dette  exigible  montant  , sauf  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  , à 797  millions  , non  compris 
les  emprunts  à terme  fixe , dont  les  échéances  successives 
s’étendent  au-delà  de  I7g4jusques  à 1820. 

Voici  ma  pieuve. 

M.  Lavoisier  élève  les  créances  de  la  dette  exigible,  di- 
visées 
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visées  en  quatre  classes  , et  non  com^ 
pris  ia  dette  à époque  fixe  , à compter 
depuis  1792  à 1820  , à . . . * . 1,086,223,040  L 

L’exigible  à terme  fixe  en  1793  et 
1794.  . * • * . . ioo,25o,ooo 

Total  . . . , 1,186,473,040!, 

A DÉDUIRE. 

Les  remboursemens  que  j’ajoute  aux 
dépenses  de  1792  , 179^  ^794  1 ^ 

raison  de  i3ci  millions  par  an.  . . , 890,000,000  L 

Reste  à payer  de  la  dette  exigible  . . 796,473,040  L 

Ainsi  , en  supposant  que  les  dépenses  jusques  en  1794  , 
n’iront  pas  au-delà  de  836  millions  par  an  ; que  les 
revenus  publics  n’excéderont  pas  842  millions  ; et  que 
les  biens  nationaux  , compris  les  incorporels  et  ceux  dont 
ia  vente  est  ajournée  , produiront^  deux  milliards  700 
millions , il  manqueroit  800  millions  pour  éteindre  la  dette 
exigible.  Avec  quoi  les  payera- t-on  ? 

Avec  les  biens  des  ordres  , sur  lesquels  il  reste  à sta- 
tuer , et  avec  les  forêts  dont  la  vente  est  encore  incer- 
taine ; vente  qui  , heureusement  pour  le  royaume  , et 
même  pour  la  constitution  , (1)  sera,  forcée  par  la  né- 
cessité. Car  , sans  doute  , on  ne  préférera  pas  le  respect 
pour  d’ànciens  préjugés  , à l’obligation  où  Ton  seroit 
d’emprunter  800  millions  , et  par-là,  d'augmenter  les 
impôts  de  tout  ce  que  l’emprunt  conteroit  de  plus  que 
les  forêts  domaniales  ne  rendent. 

La  nation  en  possède  3 millions  5oo  mille  arpens. 
En  ne  les  vendant  qu’à  raison  de  s3o  livres  Farpent  , Fun 

(l)  Les  forêts  vendues  , c’est  autant  déplacés  de  moins  à 
donner  aux  ministériels. 
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por-tant  i'auire  , elles  produiroient  800  millions  ; elles 
valent  certainement  davantage. 

Cette  vente  n’enlèveroit  que  10  millions  de  revenu  , 
compris  dans  la  recette  annuelle  estimée  à 542  millions  , 
tandis  qu’elle  économiseroit  40  millions  d'intérêt. s.  Mais 
peut-on  s’inquiéter  des  moyens  de  payer  la  dette  publi- 
que  V,  lorsque  les  finances  de  la  nation  françoise  n’auront 
plus  à leur  charge  , pour  dépense  extraordinaire  , que  la 
dette  ancienne  , les  fraix  du  culte  , ceux  de  l’éducation  , 
et  les  pensions  ecclésiastiques  ; et  que  ces  charges  dimi- 
nuent annuellement , par  les  extinctions  viagères  , jusqu’à 
la  somme  de  17  5 millions  ! 

Ce  n’est  pas  à ces  dépenses  , on  ne  saurois  trop  le 
dire  , que  le  discrédit  peut  s’attacher  mais  a la  con- 
duite ADMINISTRATIVE.  Cette  conduite  peut  tout  perdre  , 
ou  tout  sauver.  Allons  plus  avant  ; examinons  çe  qui  ar- 
rivera après  1794. 

Avec  un  fond  actuellement  de  900  millions  , réservé 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  on  peut  espérer  de  tels 
efforts  , contre  l’ennemi  , que  ces  dépenses  seront  bien- 
tôt considérablement  diminuées, 

La  dépense  annuelle  supposée  à 836  millions  par  an  , 
jusqu’en  1794,  , ne  sera  plus  la  même.  Elle  sera  d’au- 
tant moindre  , q\ie  les  remboursemens  qui  resteront  à 
faire,  jusques  en  1820,  sont  loin  d’aller  à 5o  millions  par  an. 

On  peut  donc  déduire  du  tableau  probable  des  (dé- 
penses annuelles  , à compter  depuis  i7q5  , tout  au  moins. 

Les  intérêts  de  la  dette  exigible  ( ceux  de  ce  qui  res- 
tera à rembourser,  sont  remplacés  par 

les  extinctions  viagères.  ) 40,000,000  L 

Les  dépenses  extraordinaires.  . . . 100,000,000 

La  réduction  à 5o  millions  , des  i3o 
destinés  à des  remboursemens. 


80,000,000 
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Qui  déduits  de  836  , réduisent  les  dépenses  annuelles 
à 6i6  millions  , auxquels  il  faudroit  ajouter  les  fraix  de 
l’éducation  nationale  , non  encore  instituée. 

Les  extinctions  viagères  , et  dautres  économies  dont 
la  possibilité  se  découvrira  de  plus  en  plus  , en  exami- 
nant attentivement  et  civiquement , les  divers  chapitres 
de  dépenses  , doivent  pourvoir  à une  partie  de  ces 
fraix  ; mais  pour  ne  pas  se  resserrer  dans  des  limites  trop 
étroites  , je  suppose  que  les  dépenses  annuelles  s’élève- 
ront à 63o  millions. 

Ou’arrivera-t-il  aux  revenus  actuels  évalués  à 642  mil- 
lions ? 

Il  faudra  en  défalquer. 

Produit  arriéré  des  impôts  de  1790.  . . 20,000,000  L 


Loteries . 6,o®o,ooo 

Produit  des  forêts  , ect.  .....  10,000,000 


Produit  des  domaines  nationaux.  , . 60,000,000 

Contribution  patriotique 3o, 000, 000 

Total  de  la  déduction.  . . 126,000,000  î. 


La  recette  actuelle  estimée  à 542  millions  , tendroit  par 
conséquent , à se  réduire  à 416,000,000  etmême  à 400  mil- 
lions, pu’squeles  impositions  foncières  et  mobilières  , sont 
portées  dans  le  compte  de  M.  Lavoisié  pour  3i5  millions, 
et  n’en  doivent  rendre  que  3oo  ; même  sujettes  à diminu- 
tions , au  cas  que  la  partie  du  revenu  foncier  net  ^ ne 
s’élève  pas  à douze  cent  millions  ; le  contribuable  ne  pou- 
vant être  contraint , quejusqu’au  cinquième  de  son  revenu. 

Les  recettes  s’achemineroient  donc  , à commencer  de 
1795  , àlaisserun  déhcitde  23o  millionspar  an.Je  dis  àcom- 
mencer  de  1793;  parce  que  M.  Lavoisié  suppose  un  arriéré 
de  125  millions  sur  les  impôts  fonciers  et  mobiliers  de 
1791  , et  de  160  sur  ceux  de  1792  ; et  que  cet  arriéré 
sert  à tenir  le  produit  annuel  de  Fimpositiou  à 3oo 
millions  jusques  en  1795  au  moins, 
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Mais  ne  doit-on  pas  s’attendre  à un  accroissement 
graduel  du  produit  des  impôts  , à mesure  que  les  ar- 
riérés s’éteindront  ? Les  nouveaux  impôts  dépendent  de  la 
prospérité  publique  ; ils  sont  par  conséquent  de  nature  à 
s’élever  ou  à s’abaisser  d’eux-mêmes , selon  que  la  pros- 
périté publique  s’élèvera  ou  s’abaissera.  Législateurs 
ENTENDEZ  cc  mot  ; Car  , suivant  ce  que  vous  résoudrez  sur 
les  üiiances  ; vous  accélérerez  , ou  vous  éloignerez  cette 
prospérité . 

Mais  faut-il  s’effrayer  de  ce  déficit  de  a3o  millions  ? 
Il  faudroit  s’en  effrayer  , s’il  portoit  sur  une  recette  déjà 
formée  par  des  impôts  onéreux  ; et  nous  voyons  qu’il  ré- 
sulte de  la  suposition  que  les  contributions  ne  produiront 
pas  au-delà  de  quatre  cent  millions  , cc  qui  n’est  nulle- 
ment présumable. 

Il  faudroit  s’en  effrayer  , s’il  falioit  le  suppléer  dès- 
à'présent,  pas  d’autres  natures  d’impôts,  avant  de  connoître 
le  produit  auquel  on  peut  s'attendre  , lorsque  tout  ce  qui 
concerne  la  perception  sera  complettement  établi.  Or,  telles 
sontles  ressources  actuelles  (si  l’on  ne  veut  pas  les  sacrifier 
à des  loyautés  mal-entendues  ) , que  , sans  augmenter  les 
contributions  , on  peut  aller  , d’abord  jusques  au 
Janvier  1795  sans  déficit  , et  plus  loin  encore  , autant 
que  pourront  y suffire. 

i^.  Ce  que  l’on  dépensera  de  moins  ®n  extraordinaire  , 
des  600  millions  qui  restent  à employer  sur  les  biens  na- 
tionaux , et  que  j’affecte  en  ce  moment  , aux  suppiémens 
nécessaires  pour  les  années  lygS  et  1794. 

2°.  Ce  que  le  produit  de  la  vente  des  forets  réservées 
et  des  biens  des  ordres  de  Malte  , etc.  etc.  , vaudra  de 
plus  , que  le  capital  de  la  dette  exigible  non-remboursée  ; 
capital  évalué  à 800  millions  ; les  forêts  seules  valent 
davantage.  S®.  Ce  qu’on  retirera  de  la  contribution  pa- 
triotique et  des  reprises  à faire  parle  trésor  public. 

4^.  Ce  qu’on  retirera  des  impôts  arriérés  sur  les 
néç?  Î751  et  1792  , au”ddà  de  3oo  millions, 


5®.  Ce  que  produiront  de  plus  que  l’évaluation  ac- 
tuelle , les  impôts  , sur  l’industrie  , dès  qu'on  aura 
pourvu  au  moyen  d’y  soumettre  tous  ceux  qui  doivent  les 
payer. 

6®.  Enfin  l’accroissement  progressif  des  produits  , non- 
seulement  de  ces  impôts  ; mais  encore  de  l’impôt  foncier 
et  mobilier.  Accroissement  qui  doit  avoir  pour  cause 
immédiate , l’augmentation  du  prix  des  baux  , lesquels  ne 
sont  pas  encore  arrivés  au  taux  résultant  de  l’abolition 
de  la  dixmc  et  autres  redevances  supportées  par  le 
propriétaire  ; et  pour  cause  moins  prochaine  , la  sou- 
mission des  biens  nationaux  aux  droits  de  mutation  , 
€t  les  plus  grands  produits  du  perfectionnement  de  la 
culture  , du  dessèchement  des  marais  , du  défrichement 
des  terreins  incultes  etc.  etc.  - 

Ï1  ne  seroit  pas  étonnant  que  cet  accroissement  ne 
couvrit  déjà  une  grande  partie  du  déficit  de  23 o mil- 
lions , lors  que  l’état  de  la  recette  , conduira  à s’occuper 
sérieusement  du  remplacement  de  cette  somme.  îi  est  dé" 
risoire  de  voir  les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement , qui 
embrassent  la  plupart  des  transactions  , et  les  patentes 
qui  taxent  toute  industrie  , ne  compter  que  pour  72 

millions  , tandis  que  leur  produit  porté  au  double  , 

n’auroit  rien  d’étonnant  dans  un  ro^/aume  tel  que  la 
France. 

Quoiqu’il  en  soit.  Si  les  besoins  annuels  . aprèsun  examen 
réfléchi  , exigent  une  recette  annuelle  de  Ç3o  millions  , il 
faut  alors  se  demander  , si  des  contributions  qui  s’és- 
lèveroient  à cette  somme  , c’cst-à-dire  , à la  cinquième 
ou  à la  sixième  partie  de  la  produedon  annuelle  et 

totale  de  l’Empire  , ou  , si  l’on  veut  , à 24  livres  par  an 

pour  chaque  individu  ,Fun portant  l’autre,  soit  120  livres 
pour  chaque  père  de  famille  ; si  , dis-je  , de  telles  con- 
tributions , auxquelles  se  trouveront  attachées  une  édu- 
cation gratuite  et  ses  avantages  , ont  quoique  ce  soit 
tf effrayant  pour  les  François  ? S’il  doit  être  difficile  de 


les  trouver  (i)  ; et  sur-tout  , si  la  nation  enrichie  de  sa 
liberté  , voudroit  refuser  une  telle  contribution  , au  prix 

(î)  Si  ma  sauté  me  le  permet  , je  publierai  un  essai  sur 
Pimposiiioii,  Je  ne  connois  qu’un  système  où  toutes  les  objections 
importantes,  relatives  à la  politique  et  à la  morale  , soient 
résolues , en  prenant  pour  juges  la  liberté,  la  justise  et  la 
philosophie.  C’est  un  impôt  unique  sur  la  généralité  des  suc- 
cessions ;c’est  de  donner  a l’état  une  part  déterminée , dans  tous 
les  héritages;  en  telle  sorte  que  îe  citoyen  ne  paye  l’impôt 
que  sur  la  fortune  qu’il  laisse  a ses  successeurs.  Ce  système 
exige  une  discussion  approfondie;  sa  grande  simplicité  étonne 
et  le  rend  sîispect , tant  nous  sommes  peu  accoutumés  aux 
idées  simples.  On  y voit  des  embarras  sans  fin  , et  tout  est 
embarras  dans  nos  systèmes  actuels  ; on  y voit  la  facilité  d’éluder 
l’impôt  foncier  par  des  ventes  fictives  entre-vifs  , et  ces 
ventes  peuvent  être  prévenues  ; on  y voit  la  facilité  d’é- 
luder l’impôt  sur  la  richesse  mobiliaire , et  nous  ne  savons  la 
saisir  que  par  rinjiistice  des  doubles  emplois  , des  taxes  ar- 
bitrairement conçues,  et  mal  exécutées;  on  y voit  une  at- 
teinte aux  capitaux  , et  l’impôt  annuel  enlève  à tout  instant  , 
des  capitaux  à leur  mouvement  productif  ; il  détruit  souvent 
l’homme  industrieux,  qui  , par  la  suspension  de  l’impôt,  peu  « 
dam  sa  vie  , augrnenteroit  la  prospérité  publique.  Lorsqu’on 
a le  bonheur  de  jouir  d’une  constitution  libre,  il  faut  se  livrer 
au  perfectionnement  de  l’impôt,  et  se  tenir  en  garde  contre 
les  objections  qui  ont  leur  cause  dans  une  constitution  vi- 
cieuse. Au  reste  , ce  n’est  encore  là  qu’une  conception  im- 
parfaite , à laquelle  on  est  conduit  par  la  politique  conserva- 
trice de  la  liberté.  Ce  n’est  qu’eu  entreprenant  de  la  discuter 
par  écrit , qu’onpeut  parvenir  à la  juger.  Il  faut  rassembler  pour 
cela  diverses  connoissances , dont  les  dépôts  ne  sont  pas  à ma 
portée...  Quoiqu’il  en  soit  de  ce  système  , j’en  livre  l’idée  a ceux 
qui  aiment  a sortir  des  routes  battues,  à chercher  des  vérités 
pratiqr.es  , miles  au  genre  humain  ; ou  si  l’on  apperçoit  pbis 
facilement  les  inconvéniens  et  les  difficultés  , que  les  conve- 
nances et  la  possibilité  , je  recevrai , avec  recoimoissance  les 


d’une  banqueroute  ? Non.  Il  est  insensé  de  le  craindre. 
Le  déficit  dont  il  s’agit , ici  seroit  redoutable  pour  la  foi 
publique  , si  l’extension  de  d’impôt  devsnoit  excessive 
et  barbare  , sous  un  mauvais  gouvernement.  Sans  ce 
malheur  , suite  inévitable  d’une  contre-révolution  ,*63o 
millions  d’impôts  annuels  , s'ils  sont  sagement  répartis  , 
seront  aussi  facilement  supportés  que  450. 

Il  eut  été  , sans  doute  , heureux  , de  pouvoir  décharger 
tout-à  coup  , les  contribuables  des  intérêts  qui  augmen- 
tent les  dépenses  annuelles  ; mais  que  signifieroit  cet 
avantage  , s’il  n’étoit  que  d’un  moment  ? s’il  falloir 
l’acheter  au  prix  d’un  état  de  gêne  dans  le  trésor  public  , 
qui  bientôt  renouvelleroit  le  règne  des  expédiens  ; et 
iaisseroit  l’assemblée  nationale  sans  force  , contre  les  en- 
nemis de  la  liberté  ? 

Dès^qu’une  nouvelle  jichesse  en  capitaux,  en  donnoit  le 
moyen  , il  étoit  juste  , sage  , politique  de  craindre  une 
imposition  trop  forte  , et  de  prendre  la  marche  la  plus 
propre  à éclairer  les  contribuables  , et  c’est  encore  là  , 
une  raison  de  s’assujettir  à l’égard  de  ces  capitaux  , 
à la  prévoyance  la  plus  étendue. 

Si  l’assemblée  constituante  est  coupable  de  Ravoir  en- 
tièrement méconnue  , au  tems  où  elle  eut  prévenu  les 
embarras  actuels  , si  elle  ne  s’est  pas  même  occupée  du 
courant  , et  des  accidens  probables  , lorsqu’elle  décré- 
îoit  des  remboursemens  et  des  liquidations  , l’assemblée 
actuelle  a senti  qu’elle  ne  pouvoit  pas  marcher  sur  les  mê- 
mes traces  , et  qu’un  mode  de  remboursement  étoit  indis- 
pensable. Elle  a rendu  un  décret  ( le  5 janvier  ) pour 

objections;  car  je  ne  saurois  abandonner  , encore  l’idée  de  cet 
impôt  , nonobstant  ce  que  m’®n  ont  dit  , au  premier  mot , des 
hommes  dont  011  estime  généralement  , les  lumières  et  le  dé- 
vouement à la  cause  populaire  ; la  seule  contre  laquelle  les 
traverses  les  plus  rebutantes,  et  Iss  dégoiUs  les  plus  amers, 
sont  iinpuissans  auprès  de  i’homiête  homme. 
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hâter  le  travail  qui  fera  connoître  Fétat  de  la  dette  exigible. 
Ce  n’est  qu’après  ce  travail , et  le  recensement  de  tous 
les  biens  nationaux  , qu’il  sera  possible  de  déterminer 
ce  mode  de  remboursement. 

En  attendant  on  ne  peut  pas  plus  attribuer  à l’assemblée 
actuelle  , les  retards  qui  impatientent  le  public  , qu’on  ne 
peut  la  rendre  responsable  des  trahisons  , qui  prolongent 
et  augmentent  les  dépenses  extraordinaires. 

Se  livre-t-elle  , à une  insouciante  prodigalité  , comme  la 
précédente  ? Non.  Tout  annonce  au  contraire  plus  de 
sollicitude  sur  le  patrimoine  national , plus  d’attachement 
à Fordre  économique.  La  législation  des  finances  sortira 
sans  doute  de  ses  mains  , plus  conforme  aux  principes 
constitutionnels  , totalement  ^ oubliés  par  l’assemblée 
constituante  dans  cette  partie  de  son  travail.  Enfin  , elle 
a completté  le  système  monétaire. des  assignats  ; système 
abandonné  par  l’assemblée  constituante  , à des  établisse- 
mens  particuliers  , quoique  ceux-ci , ne  pussent  s’emparer 
de  la  fabrication  des  petites  coupures  , sans  donner  lieu 
à de  grands  désordres  , snas  mettre  les  assignats  en  très- 
mauvaise  compagnie. 

On  ne*peut  donc  rien  reprocher  sur  les  finances  , aux 
législateurs  actuels.  S’ils  ont  porté  la  somme  d’assignats 
qui  pourroit  être  mise  en  circulation  à 1600  millions  , 
dans  un  moment  où  il  conviendroit  plutôt  de  la  réduire  , 
c’est  une  suite  des  embarras  que  l’assemblée  constituante 
leur  a légué  par  l’imperfection  de  ses  mesures  et  de  ses 
établissemens.  Mais  on  verra  qu’il  est  facile  de  remédier 
à cette  fâcheuse  abondance. 

On  n’est  pas  plus  heureux  dans  les  autres  causes  de 
discrédit  qu’on  voudroit  attribuer  à l’assemblée  natio- 
nale actuelle.  Sévèrement  attachée  aux  principes  de  la 
constitution  , elle  veut  les  maintenir*  contre  ceux  qui 
voudroient  ou  les  modifier  ou  le  détruire. 

Si  le  combat  d’opinion  résultant  des  intentions  oppo- 
sées , est  une  cause  du  discrédit  ; elle  cessera  dèî>  Mnstant 
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que  les  ministres  plus  patriotes  que  jaloux  de  leurs  opi- 
nions politiques  ou  ministérielles  , se  réuniront  sérieuse- 
ment à l’assemblée  nationale  , pour  écarter  toute  espèce 
d’influence  étrangère  , comme  on  écarte  les  fléaux  dévas- 
tateurs. Cette  réunion  est  tellement  nécessaire  , tellement 
urgente  sous  tous  les  rapports  , qu’on  doit  la  regarder 
comme  prochaine.  On  a sans  doute  voulu  tâter  les  re- 
présentans  de  la  nation  ; on  les  a trouvés  fermes  , in- 
corruptibles, et  trop  en  état  de  repousser  le  mépris  qu’on 
voudroit  répandre  sur  eux,  pour  né  pas  renoncer  à cette 
odieuse  tentative.  Il  faudra  , ou  marcher  de  ^concert  avec 
l’assemblée  nationale  dans  la  route  constitutionnelle  , 
quels  que  soient  les  changemens  désirés  par  les  habitudes 
aristocratiques  , ou  se  résoudre  à la  guerre  civile  , la- 
quelle ne  peut  commencer  sans  que  le  système  républi- 
cain ne  s’élève  aussitôt  , pour  la  faire  cesser. 

Lorsqu’on  est  réduit  à cette  alternative  , on  est  bien 
près  , si  ce  n’est  de  l’entière  cessation  du  discrédit  , 
du  moins  de  ne  le  voir  plus  attaché  Qu’a  l’adminis- 
tration DES  FINANCES.  En  effet  , quoiqu’on  puisse 
dire  aujourd’hui  , de  la  dette,  des  dépenses,  et  des  con- 
tributions , il  y a trop  de  ressources  en  France  , un  trop 
grand  intérêt  , et  trop  de  facilité  à mettre  les  dépenses  sous 
le  joug  de  la  foi  publique  , sans  nuire  à l’ordre  social  et  à 
l’industrie  productive  , pour  craindre  qu’une  banqueroute 
devienne  inévitable.  N’oublions  pas  qu’on  ne  doit  rien 
aux  agens  inutiles;  rien  au  système  corrupteur;  rien  au 
luxe  dont  les  autorités  constituées  s’environnent;  rien  aux 
préjugés  coûteux;  et  qu’avec  un  pouvoir  législatif  rap- 
proché , comme  l’est  l’assemblée  nationale  , de  la  condi- 
tion et  de  l’intérêt  du  grand  nombre,  il  n’est  rien  qu’on 
ne  puisse  attendre  des  ressources  de  l’ordre  et  de  l’éco- 
nomie ; car  , le  peuple  est  là , pour  élever  la  voix  contre 
tout  ce  qui  attaqueroit  ses  vrais  intérêts. 

Je  conclus , de  ces  diverses  observations  , qu’il  n’y  a pas 
un  jour,  pas  une  heure  , où  l’on  ne  doive  s’attendre  à 
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voir  cesser  les  causes  extraordinaires  qui  affectent  le  cré- 
dit. Les  plus  actives  tiennent  à de  véritables  extravagan- 
ces , à un  délire  de  vanité  , dont  la  réflexion  appaisera  les 
imprudentes  boutades  , aussi-tôt  que  les  suites  seront  en- 
visagées sérieusement. 

Dans  cet  état  de  choses  , pourquoi  repousseroit-on 
des  opérations  dirigées  immédiatement  contre  la  baisse  du 
change  et  la  dépréciation  de  nos  assignats  , dès  qu’aucune 
cause  inhérente  à l’assignat  même  , ne  la  justifie  ? Pourquoi , / 

si  ces  opérations  sont  des  emprunts  , craindroit-on  de 
les  décréter  , quoique  dans  ce  moment  , l’état  du  crédit 
semble  contrarier  toute  idée  d’emprunt  ? Peu  importe  si 
les  prêteurs  se  montrent  ou  ne  se  montrent  pas  prompte- 
ment. Ce  ne  sont  pas  les  besoins  pressans  du  trésor  qui  obli- 
gent à ces  opérations  , mais  le  besoin  de  contrecarrer  des 
manœuvres  de  banquiers  ou  d’agioteurs  assez  puissantes 
pour  nous  faire  beaucoup  de  mal.  Elles  s’appuyent  en 
partie  , sur  des  causes  extérieures  , qui  peuvent  cesser  à 
à tout  instant  ; dès-lors  des  emprunts  préparés  d’avance 
produiront  leur  effet  , comme  mesure  opposée  à la  baisse 
du  change  ; baisse  qui  , à raison  de  ses  causes  artificielles  , 
peut  avoir  besoin  d’être  combattue  par  des  moyens  parti- 
culièrement dirigés  contre  elles. 

Je  propose  donc,  ipouï  prêmière  operation  : 

Que  l’assemblée  nationale  autorise  la  caisse  de  Pextraor- 
dinaire  , à délivrer  des  contrats  , provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux  , à toute  personne  qui  lui  en  por-* 
tera  le  montant  en  assignats  ; lesquels  seront  bâtonnés  à 
L'instant  , en  présence  de  l’acquéreur  des  contrats  , 
enregistrés  pour  la  décharge  du  dépositaire  des  contrats, 
et  joints  au  brûlement. 

Quoique  le  payement  desdits  contrats  (i)  , soit  garanti 
par  le  privilège  du  domaine  vendu  au  débiteur  , mentionné 
dans  le  contrat  , il  sera  encore  garanti  par  la  nation, 

(l)  Ils  portent  intérêt  à cinq  pour  cent. 
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aliénation  des  contrats  privant  le  trésor  p'nblic  , de  1 in- 
térêt annuel  qui  leur  est  attaché  , ne  pourra  s étendre 
au-delà  de  cinquante  millions  , sans  une  nouvelle  autori- 
sation de  rassemblée  nationale  ; afin  de  cesser  1 aliéna- 
tion , dès  qu’elle  ne  sera  plus  nécessaire  comme  me- 
sure contre  la  baisse  du  change.  ' 

Cette  opération  est  pressante.  Lorsqu’un  papier  , faisant 
l’office  de  monnoie  , tend  à s’avilir,  il  faut  en  diminuer 
promptement  la  quantité.  Le  trésor  public  ne  peut  pas  la  di- 
minuer en  cessant  de  mettre  des  assignats  dans  la  circu- 
lation , puisqu’il  faudroit  qu’il  cessât  ses  dépenses.  On  ne 
peut  donc  retirer  des  assignats  que  par  voie  d’emprunt  ; 
or  , la  vente  des  contrats  , tient  lieu  de  l’emprunt  ; 
elle  le  rend  plus  facile.  On  donne  un  g^ige  au  prêteur  , 
çt  , par-là  , on  lui  donne  le  moyen  de  se  délivrer  du 
souci  que  peut  lui  causer  l’embarras  de  placer  ses  assi- 
gnats , soit  contre  des  marchandises  très-renchéries  , soit 
à des  débiteurs  douteux  , ou  de  les  garder  sans  en  tirer 
aucun  fruit. 

Cette  opération  peut-être  critiquée  par  les  banquiers  , 
les  agioteurs , et  en  général  tous  les  spéculateurs  qui 
regardent  comme  une  excellente  aventure  , celle  où  des 
effets  solides  et  utiles  aux  affaires  , tels  que  les  assignats  , 
se  discréditent  sans  aucune  bonne  raison.  Ils  diront  qu’une 
diminution  d’assignats  sera  semblable  à une  diminution  de 
numéraire  ; que  le  taux  de  l'intérêt  s’éjevera  , et  que  les 
affaires  en  souffriront.  Il  faut  les  laisser  dire. 

Il  est  évident  que  dans  ce  moment,  on  spécule  sur  la 
hausse  du  prix  de  toutes  choses  et  sur  un  prétendu  avi- 
lissement des  assignats.  11  n'est  pas  moins  évident  que 
,dc  telles  spéculations  , ne  peuvent  conduire  qu’à  des  dé- 
sordres. La  plupart  de  ceux  qui  s’en  occupent  jouent  à 
crédit.  Plus  ce  crédit  leur  coûtera,  et  plus  leurs  opéra- 
tions, ruineuses  pour  les  finances,  seront  difficiles.  Or  , en 
diminuant  la  masse  des  assignats  , l’intérêt  de  l’argent  s é- 
lève  ; et  les  joueurs  , obligés  à de  plus  grands  frais 
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peuvent  d’autant  moins  soutenir  leur  entreprise  , que  les 
assignats  rendus  moins  abondans  , deviennent  aussi  plus 
difficiles  à déprécier. 

On  avoit  compté  que  leur  discrédit  s’arrêteroit  par  l’em- 
ploi toujours  ouvert,  dans  les  biens  nationaux.  Mais  il  n’est 
pas  moins  vrai  qu’un  grand  nombre  de  capitalistes  , peuvent 
acquérir  les  contrats  , qui  n’acheteroient  pas  des  biens. 

On  dira  encore  , qu’en  diminuant  la  masse  des  assignats , 
on  défavorise  la  vente  des  biens  nationaux.  J’ai  déjà 
montré  qu’en  général , on  ne  devoir  pas  clesirer  l’accéléra- 
tion de  la  vente  des  biens  nationaux,  moins  encoTe  par 
l’effet  d’aucune  inquiétude  sur  les  assignats  (i)  ; et  j’ajoute, 
que  ces  biens  ne  se  vendent  en  majeure  partie  , qu’à  crédit; 
et  le  discrédit  des  assignats  n’étant  qu'une  erreur  , un 
résultat  momentané , des  opérations  dé  l’agiotage  , ou  des 
ennemis  de  l’état , on  doit  craindre  qu’ils  ne  s’achettent  à un 
prix  qui  rendroit  l’achetteur  insolvable  , lorsque  les  choses  , 
étant  revenues  à leur  état  naturel  , les  fonds  de  terre  n’au- 
ront plus  une  aussi  grande  valeur  comparative. 

L’opération  que  je  propose  est  donc  nécessaire  et  con- 
venable sous  tous  les  rapports.  Elle  l’est  d’autant  plus, 
que  la  valeur  des  biens  nationaux  , et  des  autres  propriétés 
nationales  que  la  bonne  économie  conseille  d’aliéner  , 
permet  encore  de  créer  des  assignats  pour  une  somme  con- 
sidérable ; et  par  conséquent,  d’en  verser  dans  la  circu- 
lation, lorsque  leur  rareté  se  feroit  sentir  d’une  manière 
défavorable  aux  affaires.  Le  mouvement  plus  rapide  des 
petits  assignats,  moins  sujets,  par  cela  meme,  que  les 
gros,  à la  dépréciatio*n  , éclairera  mieux  sur  la  somme 
d’assignats  nécessaire  à la  circulation  , qu'on  ne  l’a  été 
juscju'ici;  ils  empêcheront  sur-tout  , de  confondre  les  be- 
soins'du  jeu  stérile  des  agioteurs,  avec  les  vrais  besoins  de 
l’industrie  productive  ; industrie  à laquelle  leur  avilisse- 
ment ne  peut  jamais  convenir. 

(l)  Voyez  le  second  cahier  de  la  Chronique  dn  mois  , pag. 
Î4  et  15. 
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Décrets  urgens. 

Maïs  je  croîs  très-important  de  faire  précéder  cette  opé- 
ration d un  décret  qui  fixe  les  idées  sur  le  gages  des  assi- 
gnats. 

On  ne  peut  pas  les  confondre  , il  est  important  qu’on 
ne  les  confonde  pas  avec  la  dette  publique.  Il  faut  donc 
qu’un  décret  déclare  nettement  , que  les  biens  nationaux 
sont  le  gage  des  assignats  , comme  les  assignats  sont  la  mon- 
noie  qui  sert  à payer  ^ et  les  dépenses  publiques  , et  les  créanciers 
de  f état. 

Ce  décret  est  urgent  , pour  arrêter  cette  confusion 
d’idées  , qui,  assimilam  les  assignats  aux  effets  publics  , 
tend  à soumettre  les  premiers  à tous  les  caprices  de  l’agio- 
tage. Qu’on  craigne  , ou  qu’on  ne  craigne  pas  la  banque- 
route , rien  n’est  plus  indifférent  aux  assignats.  Ils  ont 
leur  gage  spécial  ; gage  qui  doit  leur  être  constamment 
attaché , et  servir  à les  éteindre  , par  préférence  à tout 
autre  objet.  Sans  cela,  on  les  attaque  dans  le  crédit  absolu  , 
qu’exige  leurs  fonctions  monétaires  ; et  c’est  le  plus  grand 
des  maux  qu’on  puisse  faire  à la  nation. 

Un  autre  décret  non  moins  nécessaire  , doit  rassurer  le 
public  et  les  étrangers  sur  toute  création  d’assignats , 
sans  gage  certain.  On  sait  très-bien  que  la  France  a d’in- 
finies ressources , que  le  règne  de  la  liberté  les  centuplera  , 
mais  on  sait  que  tout  cela  n’est  rien  , sans  l’ordre  et  la  fidé- 
lité dans  l’administration  des  finances.  Ce  n’est  donc  pas 
au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques,  qu’on  doit 
parler  de  créations  d’assignats  , sans  gage  spécial  et  saisis- 
sablepar  l’assignat  même  (i)  ; et  quoiqu’il  ne  soit  pas  dans 

(l)  M.  Lavoisié  a publié  un  état  des  finances , où  Ton  trouve 
un  chapitre  ( le  Je.  ) , dirigé  contre  la  suspension  provisoire. 
Ce  chapitre  traite  des  principes  passés  par  rassemblée  constv^ 
suante  et  par  rassemblée  législative  , relativement  à la  foi  pu^ 
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rintention  de  rassemblée  nationale  d’en  créer  de  pareils  , 
elle  doit  néanmoins  rassurer  à cet  égard  , l’opinion  publi- 


l)liqiie  , et  du  mode  de  liquidation  ordonné  par  les  décrets  des  6 
et  7 novembre  C’est,  obscurus  per  obscurum.  M.  Lavoisié 

confond  la  loyauté  qui  ordonne  de  payer  ses  dettes  , avec 
îa  sévérité  des  principes  qui  doit  présider  , à la  manière  de  les 
payer.  La  sévérité  des  principes  conduit  à une  marche  mé- 
thodique , calculée  , impartiale  et  prévoyante  ; non-seulement 
pour  assurer  le  dernier  remboursement  , comme  le  premier  ; 
mais  pour  ne  pas  convertir  les  remboiirsemens  en  une  cala- 
mité dans  l^ordre  économique  , lorsqu’on  peut  l’éviter.  Car  , 
même  entre  particuliers  , et  pour  l’intérêt  des  créanciers , on 
ménage  le  débiteur  , afin  de  ne  pas  le  jetter  dans  de  ruineux^ 
embarras.  Il  est  peu  loyal , de  vanter  la  loyauté  , pour  en- 
traîner l’assemblée  législative  dans  ce  défaut  total  de  principes 
sévères  ^ sans  lequel  il  ne  sauroit  y avoir  ni  ordre  , ni  sûreté 
dans  l’administration  des  finances.  Le  décret  du  7 novembre 
1790  5 que  cite  M.  Lavoisié  pour  en  faire  honneur  à l’as- 
semblée constituante  , prouve  au  contraire  , en  ma  faveur. 
J’admire  la  prudence  de  M.  Lavoisié.  Il  nous  allarme  sur  le 
produit  des  impositions  , et  transporte  Vhypothlque  des  do- 
maines nationaux  à la  dette  non-constituée , tandis  que  ces  do- 
maines appartiennent  immédiatement  aux  assignats.  Il  veut 
nous  persuader  que  ce  gage  n^a  pas  été  , jusqu’à  un  certain 
point , altéré  par  les  secours  que  la  caisse  de  V extraordinaire  a 
été  obligée  de  fournir  au  trésor  public  , puisque  ces  secours  ne 
sont  qu’une  avance  pour  laquelle  il  existe  une  sorte  de  privilège 
sur  les  impositions  arriérées  ; tandis  que  la  quantité  d’assignats 
qu’on  eut  pû  employer  au  remboursement  de  la  dette  exigible  , 
est  diminuée  ( sans  que  leur  gage  soit  le  moins  du  monde  altéré  ) 
par  les  préparatifs  de  guerre  , par  une  foule  de  dépenses  impré- 
vues y et  par  l’insuffisance  et  le  retard  des  impositions.  S 0 dis, 
qae  dès-lors  , il  est  contre  tout  principe  , de  suivre  le  pré- 
tendu mode  de  remboursement  fixé  , selon  M.  Lavoisié  , par 
l’assemblée  constituante,  dans  tous  les  cas.  Ce  mode  de  rem- 
boursement , très-défectueux  9 très-obscur  3 très-peu  applicabî® 
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que  , et  Joindre  au  décret  qui  ordonnera  une  aliénation  de 
contrats , une  autre  sanction  qui  déclare  , quil  ne  sera  créé 
(Tassignats  , qaà  concurrence  de  la  valeur  des  biens  quxls 
représentent. 

à tous  les  cas  , repose  sur  ïa  fausse  supposition  que  le  trésor 
national  est  inépuisable  dans  tous  les  cas  , même  sans  en  mé- 
nager les  sources. 

Qu^est^il  donc  besoin  , ajoute  M.  Lavoisié  , après  ses  inin- 
telligibles explications  , de  répéter  sans  cesse  ce  mot  effrayant  de 
suspension. , et  de  porter  ce  qu^il  a d’odieux  sur  le  compte  de  V as- 
semblée législative  ? Qu^ est-il  besoin  de  jetter  ^ sans  objet  ^Vallarme 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ? On  ne  suspend  pas  des  paye- 
mens  qui  ne  sont  pas  exigibles. 

Non.  Maison  suspend  des  remboursemens  décrétés  par  l’im- 
prévoyance ; on  suspend  une  loi  de  finance  qui,  par  son  obscu- 
rité et  ses  équivoques  ^ se  prête  à des  violations  de  principes  ; on 
suspend  sur-tout  , un  ordre  de  choses , où  certains  créanciers 
ne  se  rassurent  que  par  la  faveur  dont  ils  espèrent  de  jouir  ^ 
et  qui  parlent  pour  les  sommes  qu’ils  ont  à prétendre  , et  non 
pour  la  masse  des  créanciers  , et  non  pour  la  masse  de  débi- 
teurs appellée  nation  j masse  à laquelle  il  faut  conserver  sa 
loyauté  en  ne  tourmentant  pas  ses  ressources  ; on  suspend , 
enfiu  des  arrangemens  qui,  dans  l’esprit  de  celui  qui  les  pro- 
pose, les  défend,  ou  cherche  à séduire  l’assemblée  , condui- 
sent à créer  das  assignats  SANS  HYPOTHÈQUE.  C’est  là 
jdernière  mesure  deM.  Lavoisié  , le  ci-devant  fermier  général , 
tout  en  atténuant  nos  espérances  sur  le  produit  éventuel  de  la 
fiontribution  foncière  et  mobiliaire. 


Seconde  opération. 


Pendant  que  j’écris , les  événemens  favorables  an  re- 
teur  du  crédit  se  préparent.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
rassuré  les  bons  citoyens  sur  l’état  des  frontières  , et  sur 
le  succès  des  mesures  propres  à prévenir  toute  invasion. 
On  n’a  plus  à redouter  les  dangers  d'une  fermeté  néces- 
saire au  salut  public  , fermeté  solemnellemcnt  résolue  , 
et  qui  va  terminer  toutes  les  incertitudes  désastreuses  , 
et  disposer  de  plus  en  plus  , les  nations  qui  nous  envi- 
ronnent , à se  déclarer  hautement  , contre  des  mesures 
dont  elles  ne  pourroient  retirer  que  l’aggravation  de  leurs 
maux  , si  le  succès  les  couronnoit. 

Les  événemens  peuvent  donc  favoriser  bientôt  une  autre 
opération  de  finances  dirigée  au  même  but , et  non  moins 
utile. 

Le  genre  d’agiotage  qui  persécute  nos  finances  , peut 
encore  long-temps  trouver  des  prétextes  à ses  opérations. 
La  lenteur  de  l’organisation  de  l'impôt  , la  diversité  des 
opinions  , l’agitation  inévitable  d'une  grande  nation  qui 
cherche  à s’asseoir  sous  un  gouvernement  absolument 
nouveau  pour  elle  , sont  autant  de  sources  d’inquié- 
tudes que  l’intérêt  et  la  malice  peuvent  sans  cesse  exagé- 
rer. Si  l’on  peut  opposer  qnelque  mesure  aux  pernicieux 
elFets  de  cet  agiotage  , c’est  en  ouvrant  aux  capitalistes  , 
assez  éclairés  pour  mépriser  de  vaines  terreurs  , le 
moyen  de  placer  leurs  capitaux  sous  un  forme  quilles 
rassure  contre  d’état  de  mobilité  où  l’on  peut  tenir  long- 
tems  , la  valeur  d’opinion  de  notre  monnoie  territoriale. 

Pour  remplir  ce  but  ( et  cette  tentative  n’a  nulle  espèce 
de  danger  ) , je  propose  que  la  nation  ouvre  elle-même 
une  caisse  d’emprunt  particulièrement  adaptée  aux  cir- 
constances. 

On  y recevra  les  sommes  que  les  étrangers  et  les  regnî- 
noles  voudront  y verser  , soit  en  certaines  monnoies 

étrangères  , 
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étrangères  , soit  en  métaux  précieux  , pour  leur  êtrô 
rendues  dans  la  même  monnoic  , et  dans  les  memes 
métaux. 

L'intérêt  leur  en  sera  payé  sür  le  pied  de  4 pour  cent 
Lan  , et  de  six  en  six  mois  , outre  un  dividende  pris  sur 
les  profits  , que  pourra  faire  cet  établissement. 

Les  prêteurs  étrangers  ^ tireront  sur  la  caisse  la  valeur  , 
en  monnoie  de  France  , de  leur  intérêt  au  cours  de  la 
place  où  sera  leur  domicile  5 les  prêteurs  regnicoles  re- 
cevront la  valeur  en  argent  de  France  de  leur  intérêt  , 
telle  qu’elle  aura  été  déterminée  par  deux  ag^ns  d® 
change  le  jour  de  l'échéance.  Cette  valeur  sera  publiée 
dans  les  journaux  , et  chaque  prêteur  pourra  assigner  sur 
la  caisse,  le  montant  de  son  intérêt  , ou  venir  le  recevoir 
lui-même. 

Les  prêteurs  pourront  à chaque  échéance  , exiger  que 
îintérêt  soit  joint  au  capital  , et  porte  intérêt  jusqu’au 
remboursement. 

Il  n’y  aura  aucune  époque  fixe  , soit  pour  recevoir  les 
sommes  qu’on  voudra  verser  dans  la  caisse  d’emprunt  ^ 
soit  pour  le  remboursement  général.  Mais  la  caisse  ne  recevra 
aucun  prêt  pour  un  terme  moindre  de  trois  ans  , ni  plus 
long  que  dix  ans.  Le  prêteur  devra  , s’il  veut  être  rcm-^ 
bourse  , le  déclarer  trois  mois  avant  l’échéance. 

Au  défaut  de  sa  déclaration  . le  prêt  sera  censé  pro- 
longé pour  un  an.  La  caisse  sera  libre  de  rembourser  après 
une  première  prolongation.  Lorsqu’elle  voudra  rembourser, 
clic  devra  en  avenir  le  prêteur , trois  mois  avant  l’é- 
chéance. 

Le  remboursement  du  capital  sera  réglé  de  la  mêm$ 
manière  que  le  payement  des  intérêts. 

Le  décret  de  création  de  cette  caisse  statuera  , quç 
sous  aucun  prétexte , Les  fonds  que  les  prêteurs  y verseront 
ne  pourront  être  destinés  aux  dépenses  publique. 

Ils  seront  employés , selon  que  Fadministration  le  ju-- 
géra  convenable  ; En  obligations  provenant  de  la  vent®, 
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des  biens  nationaux  ; et  les  assignats  , fournis  parla  caisse 
de  l’emprunt  contre  ces  obligations,  seront  bilFés  par  elle  , 
ca  les  remettant  à la  caisse  de  l'extraordinaire.  Celle-ci 
devra  les  brûler  et  demeurera  garante  du  payement  des 
obligations. 

go.  En  lettres  de  change  sur  l’étranger  et  sur  la  France, 

30.  En  effets  nationaux  , remboursables  à époques 
fixes  et  prochaines. 

40.  En  fabrication  de  monnoie  conformément  aux  loix> 

5°.  En  fournitures  de  matières  pour  là  fabrication  des 
îïionnoies  , contre  assignats  ou  lettres  de  change. 

En  bons  de  la  trésorerie  nationale , payables  dan» 
trois  mois  de  leur  date  , et  remboursables  la  rentrée 
prochaine  des  seuls  droits  de  timbre  , d’enregistrement  ^ 
de  patente  ou  des  postes. 

Aucun  de  ces  emplois  de  fonds , ne  sera  contraint.  Les  ad- 
ministrateurs seuls  les  résoudront  d’après  les  circonstances  ; 
et  dans  la  principale  vue  de  se  tenir  toujours  en  état  de  com- 
battre toutes  les  opérations  contraires  au  crédit  public  , au 
bien  des  finances  , et  à l’avantage  du  commerce. 

La  caisse  d'emprunt  ne  pourra  s’intéresser  dans  aucune 
entreprise  de  manufacture  , d’expédition  maritime  , d’a- 
chat de  marchandises  , denrées  ; ou  autre  opération  mer- 
cantile , non  désignée  dans  les  objets  ci-dessus. 

La  nation  répondra  des  sommes  prêtées  à la  caisse 
d’emprunt  , et  dont  le  versement  sera  constate  , confor- 
mément aux  règles  établies  à ce  sujet. 

' L’administration  de  la  caisse  d’emprunt , sera  confiée  à 
des  citoyens  irréprochables  et  expérimentés  dans  le  genre 
d’opérations  conformes  au  but  de  cct  établissement. 

Ils  seront  élus  pour  le  terme  de  deux  ans  Seulement^ 
par  un  comité  de  commissaires  pris  au  sort  , dans  rassem- 
blée nationale. 

Le  choix  en  sera  fait  sur  une  liste  en  nombre  double  , 
préseniée  par  le  département  de  Paris  ^ lequel  fera  sa  liste 
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fax  celle  des  candidats  indiqués  par  la  rtiuniclpaîîtc  , en 
nombre  quadruple. 

La  liste  des  candidats  , non  agréés  par  le  départe^ 
ment,  sera  remise  aux  commissaires  de  T’assemblée  na- 
tionale pour  y choisir  des  administrateurs  , dans  le  cas 
où  les  nommés  dans  la  liste  du  département,  ne  seroieht 
pas  agréables  aux  commissaires  , en  tout  ou  en  partie. 

Les  administrateurs  seront  perpétuellement  rééligibles  ^ 
en  passant  toutes  fois  par  les  indications  et  présentations 
désignées  ci-dessus. 

Ils  seront  au  nombre  de  quatre  ; et  leurs  honoraîrej 
fixés  à six  mille  livres  par  an.  Ils  auront  en  outre  , une 
part  aux  bénéfices  , comme  il  sera  dit  ci-après. 

, Les  parens , jusques  et  compris  les  issus  de  germains, 
consanguins  oui  par  alliance,  ou  les  citoyens  portant  le 
même  nom  , ne  pourroit  être  administrateurs  ensemble. 

Les  administrateurs  seront  responsables  de  leurs  agens 
dont  ils  auront  le  choix  ; mais  les  teneurs  de  livres  et 
les  caissiers  ne  pourront  être  admis  qu’après  avoir  été 
approuvés  par  la  municipalité  et  le  département. 

Les  deux  premières  années  relative!  à la  durée  du  ser- 
vice des  administrateurs  , seront  censées  commencer  le 
dernier  jour  de  la  législature  actuelle  ; la  prochaine  lé- 
gislature élira  à la  fin  de  sa  session  , les  administrateurs 
pour  les  deux  années  suivantes  , et  ainsi  de  suite  ; ensorte 
que  les  administratenrs  seront  toujours  élus  à la  fin  de 
chaque  session  de  la  législature. 

Le  bilan  des  affiiires  de  la  caisse  , sera  fait  chaque  an- 
née et  rendu  public  par  l’impression  , après  avoir  été 
ailirmé  par  le  teneur  de  livres  , le  caissier , les  administra- 
teurs et  deux  commissaires  de  l’assemblée  nationale.  * 

Ces  deux  commissaires  , nommés  pour  chaque  législa- 
ture , seront  chargés  de  l’inspection  continuelle  de 
l’administra tioii  de  la  caisse  *,  et  pour  cet  effet  , ils  pour- 
ront se  faire  représenter  tous  les  registres  , papiers, 
porte*feuilles , etc.  à Tusage  de  ladaïuxistrasion  , et  faire 
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toutes  les  vérificatîon's  qui  leur  paroîtront  convenables. 

La  caisse  d’emprunt  sera  chargée  de  rexécution  de 
rétablissement  des  payemens  par  registres  , ou  viremens 
de  partie  , tels  qu'ils  se  pratiquent  à Amsterdam  , et  tels 
que  M.  Condorcet  les  a proposés  dans  un  mémoire  sur 
la  distribution  des  assignats  et  des  payemens  par  registre  fi). 

La  nation  abandonneroit  à la  caisse  de  l’emprunt,  le  net 
produit  du  droit  que  je  proposerai  , ci-après  , d’établir 
sur  les  mutations  des  effets  au  porteur  , provenant  des 
emprunts  et  des  compagnies  formées  par  actions  , droit 
spécialement  destiné  à tempérer  les  abus  de  l’agiotage. 

Les  bénéfices  que  la  caisse  d’emprunt  pourroit  faire  , 
net  de  tous  fraix  et  d’intérêts  à payer,  seront  divisés  eha-« 
que  année  , en  douze  parts. 

I,  Sera  partagée  entre  les  quatre  administrateurs. 

i entre  les  commis  des  bureaux  au  marc  la  livre 
de  leurs  honoraires, 

g.  Seront  ajoutées  au  crédit  des  prêteurs  qui  auront 
versés  dans  la  caisse  , des  capitaux  aux  conditions 
désignées  ; mais  ces  bénéfices  resteront  en  argent  de 
France. 

J.  Resteront  à la  caisse  pour  couvrir  d’autant  , les 
pertes  qu’elle  pourroit  essuyer. 

5 Seront  versées  dans  le  trésor  national. 

Cette  distribution  pourroit  être  changée  pour  l’année 
suivante  , par  l’assemblée  nationale  , selon  la  somme  des 
profits  , afin  que  ce  partage  pe  puisse  pas  dégénérer  eiî 
abus 

Les  prêteurs  à la  caisse  , seront  simplement  crédités  sur 
des  comptes  de  dépôt  , et  pourront  se  faire  donner  un  ex- 
trait de  leur  compte  , certifié  par  le  teneur  de  livres  , 
et  les  administrateurs. 

Enfin  la  caisse  d’emprunt  ne  sera  créée  que  pour  le 

(i)  Imprimé  dans  la  Chronique  du  mois  de  Janvier  , pag* 
^4  «uivames. 
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t-erme  de  cinq  législatures  , non  compris  le  reste  de  la 
session  actuelle.  A l’expiration  de  ce  terme  , elle  sera 
liquidée,  en  tout  ou  en  partie  , ou  prorogée  , selon  cc 
qui  sera  décidé  par  l’assemblée  nationale. 

Tel  est  rétablissement  qui  me  semble  fortement  solli- 
cité par  les  circonstances.  L’idée  générale  que  j’en  donne  , 
suffit  pour  le  juger.  On  y reconnoîtra  une  contre-force 
active,  propre  à arrêter  la  baisse  du  change  ,àle  faire  rétro- 
grader vers  son  état  naturel  ; à ramener  par  conséquent 
le  prix  des  choses  sous  l’influence  des  vrais  rapports  entre 
les  quantités  et  les  besoins  ; à rétablir  les  assignats  dans 
la  place  que  leur  assigne  , et  la  valeur  et  l’inviolabilité  d© 
leur  hypothèque  ; à déjouer  cette  science  de  ruses  ^ 
tellement  perfectionnée  , qu’il  est  impossible  d’en  pré- 
server la  chose  publique  sans  lui  opposer  des  opérations 
directement  contraires  aux  siennes.  Ce  n’est  pas  une  ban- 
que nationale  que  je  propose  , mais  un  établissement 
temporaire  , qui  s-éconde  puissamment  toutes  les  circons- 
tances favorables  au  retour  de  la  confiance  , à l’instant 
où  elles  se  manifesteront. 

Les  capitalistes  et  en  général  , les  citoyens  riches  en 
valeurs  mobiliaires  , pourront  long  tems  redouter  les  assi- 
gnats. Les  fausses  fabrications  , la  mobilité  extrême  de 
l’opinion  sur  toute  espèce  de  papier  monnoie  , l’habitude 
de  regarder  les  métaux  comme  une  valeur  du  premier 
rang  , impossible  à suppléer  , contrarient  sans  cesse  dans 
leur  esprit  , les  vérités  les  plus  évidentes  en  faveur  des 
assignats.  îl  faut  donc  aller  au  devant  de  leur  inquiétude  , 
jusques  à cf  que  la  peur  cesse  de  les  troubler. 

En  leur  ouvrant  une  caisse  d’emprunt  où  ils  retrouveront 
les  mêmes  valeurs  qu’ils  y auront  porté  , on  les  tranquil- 
lise î et  s’ils  peuvent  voir  dans  cetta  caisse  , une  sûreté 
favorable  aux  finances  de  l’état  , il  est  probable  que 
la  caisse  d’emprunt  attirera  bientôt  des  prêteurs  de  toutes 
parts  , par  la  commodité  de  rester  dans  la  sorte  de  nu- 
méraire à laquelle  on  attache  ie  plus  de  confiance. 
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Att  reste  , je  ne  propose  pas  une  mesure  dont  Tidce 
soit  neuve.  On  a presque  toujours  senti  la  nécessité  de 
contrebalancer  les  effets  de  Tagiotage  , lorsqull  deve- 
noifexcessif  ; mais  la  nature  du  de  Tancien  gouvernement  , 
excluanttoute  confiance  , s’est  toujours  opposée  aux  moyens 
efficaces  , ou  les  a fait  dégénérer  en  abus. 

Je  passe  au  droit,  dont  le  produit  seroit  versé  dans  la 
caisse  de  l’emprunt , pour  augmenter  la  sûreté  et  l’avantage 
des  prêteurs. 

s 

Troisième  opération.  Droits  ^enregistrement  à établir  sur  les 
mutations  d'effets  au  porteur. 

Elles  sont  légitimes  autant  qu’indispensables , les  mesure^ 
qui  tendent  à éloigner  la  guerre  , la  famine , la  peste  , 
€t  toutes  les  autres  fléaux  dévastateurs.  Elles  sont  donc  aussi 
légitimes , celles  qui  contrarient  l’agiotage  , et  mettent 
obstacle  aux  progrès  effrayans  de  ses  usurpations.  Parce 
que  son  action  destructive  s’exerce  dans  le  silence  , en  est 
elle  moins  funeste  ? Il  ne  frappe  pas  avec  le  fer  et  le  feu  ; 
il  n’attaque  pas  immédiatement  le  principe  de  la  vie  ; 
mais  s’il  dérobe  à l’industrie  productive  ses  moyens  , s’il 
est  au  système  de  la  prospérité  publique , ce  qu’est  à 
l’espèce  humaine  , la  maladie  honteuse  qui  la  dégrade  , 
pourquoi , dès  qu’on  peut  porter  à l’agiotage  des  coups 
assurés  , écouteroit-on  de  vaines  scrupules  ? 

Mais  comment  saisirez- vous  ce  protée  ? comment  ne  vou- 
lant attaquer  que  l’agiotage  , fruit  d'une  industrie  corrom- 
pue et  tout  au  moins  stérile  , éviterez  vous  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  propriété  , à la  liberté  de  chacua 
de  faire  de  son  bien  ce  qu’il  juge  convenable.  Distinguons. 

Ou  il  ne  sauroity  avoir  de  contrat  social , ou  la  liberté  de 
chacun  de  faire  usage  à son  gré  , de  ce  qui  lui  appartient  , 
s’arrête  au  point  où  le  dommage  évident  de  la  société  com- 
mence. On  ne  peut  pas  me.ttre  le  feu  à sa  maison  au  risque 
de  brûler  celle  des  autres.  Les  lôix  elics^mêmes , ne  sont  b 


( 79  ) 

plupart , que  des  restrictions  de  la  liberté  individuelle  , portï 
assurer  une  plus  grande  portion  de  liberté  au  plus  grand 
nombre.  L’agiotage  est  donc  soumis , comme  toute  autre 
industrie  , aux  convenances  générales  de  la  société.  Les 
instrumens  dont  il  se  sert  contre  elle  ^doivent  lui  être  ôtés  5 
et  si  ce  n’est  pas  encore  assez  , si  un  impôt  sur  ses  transac- 
tions , peut  en  diminuer  la  funeste  multiplicité  , nul 
doute  que  cet  impôt  ne  soit  indispensable  et  légitime. 

Mais  l’on  n’a  pas  même  besoin  de  ce  raisonnement  pour 
justifier  un  impôt  modérateur  de  l’agiotage.  Ce  sont  les 
contrats,  ou  reconnoissances , sous  la  forme  d’effets  au 
porteur , qui , en  multipliant  à l’excès  et  sous  une  multitude 
de  formes,  les  diverses  transactions  des  agioteurs^  les  onî 
rendu  intolérables.  Or,  ces  effets  sont  des  propriétés , et 
l'on  peut  demander  pourquoi  elles  jouîroient  du  privilège 
d’échapper  à l’impôt  qui  frappe  sur  toutes  les  autres  ? 

Suivant  la  déclaration  des  droits^  u l’impôt  doit  être  éga^> 
lement  réparti  entre  tous  les  citoyens  , en  raison  de  leurs 
facultés  ^1.  Le  mot  faculté  s’entend  de  toutes  sortes  de  biens  ^ 
les  immeubles , les  contrats , l’industrie. 

Il  n’estpas  question  de  décider  ici , quel  scroit  le  meilleur 
système  d’imposition  ? Si  le  meilleur  est  celui  qui  atteint 
d’une  manière  ^toutes  les  facultés,  il  est  contraire  à 
l’ordre  social , que  certaines  facultés  puissent  se  dérober  à 
l’impôt.  Si  le  meilleur  est  celui  qui  affoibiit  la  taxe , à mesure 
qu’elle  porte  sur  un  objet  essentiel  à la  production,  il  est 
certain  encore  , qu’un  commerce  aussi  stérile  en  lui-même  , 
et  aussi  fatal  an  commerce  productif,  que  l’est  l'agiotage  , 
lî’a  droit  à aucun  ménagement. 

Mais.,  quoiqu’il  en  soit  ; la  loi  actuelle  doit  ici  servir  de 
base  à tous  les  raisonnemens.  Elle  a établi  l’imposition  fon- 
cière et  l’imposition  mobiliaire.  La  première  frappe  sur  les 
immeubles  , l’aütre  doit  atteindre  toutes  les  autres  sortes 
de  biens.  Aucune  propriété  ne  peut  donc  être  sourtraite 
à l’une  ou  à l’autre  , de  ces  deux  impositions. 

Pour  soumettre  à l’impôt  les  propriétés  mobiliaircs  et 
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rindustrie , on  ne  s’est  pas  contenté  d’imposer  sûr  les  Ci- 
toyens , une  taxe  personnelle  , fixée  d’après  l’état  apparent 
de  leur  fortune,  on  a encore  établi  un  droit  général  d’en- 
registrement , de  timbre  et  de  patente.  Les  droits  d’enre- 
gistrement frappent  sur  les  mutations  de  contrats  ; ceux  de 
timbre  et  de  patente  frappent  sur  l’industrie. 

Si  les  contrats  au  porteur  sont  dans  la  classe  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  deux  sortes  de  propriétés , ils  doivent  être 
sujets,  à l’ün  ou  à l’autre  de  ces  droits. 

Ces  contrats  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  proviennent 
des  emprunts  publics.  Ils  ont  été  créés  par  ces  administra- 
tions emprunteuses,  souvent  obligées  de  suppléer , soit 
au  crédit , soit  à la  disette  de  capitaux.  En  faisant  le  contrat 
au  porteur , on  lui  a donné  une  forme  propre  à le  faire  passer 
facilement  de  main  en  main  ; on  a créé  une  valeur  conve- 
nable à ceux  qui  ne  peuvent  disposer  de  leur  argent  que 
pour  de  courts  termes  , afin  de  trouver  le  capital  de  ces 
emprunts  , sur  la  circulation  et  sur  l’argent  libre  des  capita- 
listes ; mais  ce  n’en  est  pas  moins  un  contrat. 

Les  autres  effets  proviennent  d’entreprises  commerciales 
ou  de  finance  , dont  les  fonds  ont  été  fait  par  des  actions 
au  porteur.  Ils  appartiennent  à l’industrie.  ' 

Pourquoi  les  premiers  de  ces  effets,  les  contrats  au 
porteur  sur  l'Etat,  ne  seroicnt-ils  pas  sujets  au  droit  d’enre- 
gistrement comme  tous  les  autres  ? Dès  qu’on  a établi  un 
impôt  personnel  sur  la  fortune  apparente  du  contribuable  , 
en  taxant  sa  dépense  , on  a soumis  , par  cela  même  , 
les  contrats  sur  l'Etat,  à une  imposition  indirecte;  car,  ils 
font  partie  de  la  fortune,  et  c’est  d’après  la  fortune  , que 
chacun  est  censé  régler  sa  dépense.  On  a donc  décidé  la 
question  ainsi,  u Le  droit  d’enregistrement  n’étant  qu’un 
moyen  de  plus  pour  suppléer  à l’imperfection  de  la  taxe  cal- 
culée sur  la  dépense  , est  applicable  à tous  les  contrats?». 

Par  quelle  raison  la  richesse  en  contrats  sur  l’Etat , pour- 
roit-elle  échapper  aux  impositions  ? L’impôt  n’est  pas  une 
violation  de  la  propriété  tant  qu’il  est  renfermé  dans  la 
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limité  des  besoins  du  corps  social  ; et  le  particulier,  qui  a, 
versé  toute  sa  fortune  dans  les  emprunts  du  gouvernement, 
n’a  pas  cessé  d’être  citoyen. 

La  seule  ïésçï%e , expresse  ou  tacite  , de  tout  prêt 
fait  à l'Etat,  c’est  que  la  dette  reste  sacrée  et  inviolable, 
c’est  que  le  gouvernement  n’en  retienne  pas  une  quote- 
part  V sous  la  forme  d'un  impôt  , pour  payer  la  dette 
nationale  par  des  retranchemens. 

La  propriété  des  créanciers  de  l’Etat,  seroit  violée  par 
tout  impôt  qui  étabiiroit  une  réduction  de  leur  créance  ; 
par  tout  impôt  qui  leur  seroit  personnel , qui  les  taxeroit 
comme  créanciers  et  non  comme  citoyens  ; car , c est  seu- 
lement sous  cette  dernière  acception  , c'est  dans  leurs  rap- 
ports généraux  avec  lasociété  dont  ils  sont  membres , qu'ils 
doivent  être  taxés. 

Les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  être  taxés  comme 
tels  , que  dans  le  cas  d’un  péril  imminent  qui  menaceroit 
leur  créance  même.  Alors  il  leur  convient  d'aller  eux- 
mêmes  au-devant  d'un  sacrifice  momentané  , qui  auroic 
pour  objet  de  secourir  le  débiteur  dépositaire  de  leur 
fortune  , contre  les  événeraens  qui  pourroient  l’accabler. 
Une  telle  contribution  ne  peut  avoir  lieu  qu’ après  avoir 
épuisé  la  ressource  des  économies , et  reconnu  que  celle 
des  impositions  ne  pourroit  excéder  une  certaine  limite 
sans  augmenter  le  danger  de  l’impuissance  à satisfaire 
“ créanciers. 

D'après  ces  principes  incontestables  , il  est  évident  que 
les  contrats  sur  l’Etat,  quoique  sous  la  forme  de  contrats 
au  porteur,  doivent  être  soumis  au  droit  d’enregistrement 
Cet  impôt  n’est  pas  une  réduction  de  la  dette  du  gouver-" 
nement  ; il  n'est  pas  personne!  aux  créanciers  de  l Etat  • 
il  est  commun  à tous  les  citoyens  ; les  contrats  personnels 
y ont  été  assujettis  , sans  que  les  créanciers  ayent  fait 
aucune  réclaraation,  ^ 

Il  n’y  a donc  , à l’égard  d/s  contrats  au  porteur  , qu’une 
seule  objection  à discuter.  Le  droU  d\nregutrtmcnt  ne  jjeui 
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les  atteindre  qu  autant  que  leur  forme  sera  changée  ; or  ^ et 
changement  peut-il  être  envisagé  comme  une  violation  de  la 
propriété  ? 

II  est  évident  qtte  l’impôt  dont  il  s’agit  , ne  scroit 
pas  une  violation  de  la  propriété  ^ si  l’on  pouvoir  le  per- 
cevoir sans  changer  la  forme  des  contrats.  Dès-lors  la  ques- 
tion doit  être  posée  en  ces  termes.  uDoit-on  renoncer  à un 
impôt  légitime  pour  ne  pas  toucher  à la  forme  dun  contrat? 
Ou  , peut-on  toucher  à la  forme  d’un  contrat^  pour  avoir 
le  moyen  de  percevoir  un  impôt  légitime  Pn 

Cette  question  , bien  différente  de  celle  de  la  violation 
de  la  propriété  , nous  ramène  aux  mêmes  principes.  Un 
citoyen  ne  cesse  pas  de  l’être  en  devenant  créancier  de 
i’état.  II  a pu  stipuler  que  sa  créance  ne  seroit  pas  ré- 
duite ; njais  il  n’a  pu  stipuler  qu’il  seroit  exempt  d'un 
impôt  commun  à tous  les  citoyens;  par  conséquent  il  n’a 
pu  stipuler  que  lEtat  ne  changeroit  pas  la  forme  des  con- 
trats, dès  que  cette  forme  deviendroit  un  moyen  d’éluder 
un  impôt  commun  à tous  les  citoyens. 

Ce  changement  est  une  mesure  générale  de  législation 
résultante  de  la  nature  de  l’impôt  ^ mesure  à laquelle  la 
société  ne  pouvoit  pas  renoncer,  et  dont,  par  conséquent, 
le  créancier  de  TEtat  n’a  pas  pu  vouloir  se  garantir.  Ainsi, 
en  dernière  analyse  : l'Etat  , comme  débiteur^  ne  peut  pas 
réduire  les^  droits  de  ses  créanciers  ; il  ne  peut  pas  non- 
plus  , comme  législateur  , faire  une  loi  personnelle  contre 
les  créanciers  ; car  une  loi  qui  ne  seroit  qu’un  payement 
déguisé  , ne  seroit  pas  une  loi;  mais  lEtat,  comme  légis- 
lateur^ peut  faire  des  loix  générales  pour  tous  les  citoyens, 
et  ces  loix  sont  nécessairement  communes  aux  créancier» 
de  l'Etat  , parce  que  les  créanciers  sont  citoyens. 

, Dira-t-on  encore,  que  l’effet  de  cette  loi  est  de  percevoir 
un  impôt  sur  une  dette  ? Mais  toute  créance  est  une  pro- 
priété , et  l impôtdont  il  s’agit,  est  de  lanature  de  ceuxquinc 
peuvent  pas  être  regardés  comme  violation  delà  propriété. 
Je  le  répète  , dès  que  le  iégisialcur  établit  une  imposi- 
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tîon  personnelle  et  mobiliaire,  graduée  sur  une  certaine 
dépense  , les  contrats  sur  le  gouvernsment , sont,  par  cela 
même  , imposés  d\inc  manière  indirecte  , puisque  les 
revenus  qui  en  proviennent , grossissant  cette  dépense  , 
grossissent  Fimposition.  Or  , le  droit  d'enregistrement 
n’est  qu'un  moyen  d’atteindre  plus  parfaitement  le  meme 
but.  On  ne  peut  donc  pas  soutenir  que  k chang&mnii  de  la 
forme  du  contrat  soit  une  violation  de  propriété  , dès  que 
l’impôt  qui  nécessite  ce  changement,  n’en  est  pas  une  ; 
dès  qu’il  est  dans  la  limite  des  contributions  légitimes. 

Enfin  , si  l’on  objecte  qu’en  changeant  la  forme  du 
contrat  au  porteur  , on  le  rend  moins  propre  à la  cir- 
culation , et  que  par  cela  même  on  le  détériore  ; je  de- 
manderai si  pour  rendre  plus  commerçable  , une  pro- 
priété facile  à soustraire  à tous  les  regards  , on  doit 
l'exempter  de  l’imposition  ? 

Quelques  personnes  prétendent  sauver  les  contrats  au 
porteur,  du  droit  d’enregistrement , en  les  assimilant  aux 
lettres  de  change.  Mais  cette  comparaison  est  vicieuse. 
Les  lettres  de  change  ne  rendent  rien.  Ce  sont  des  man- 
dats sur  des  propriétés;  elles  représentent,  ou  des  marchan- 
dises qui  payent  des  droits,  ou  des  immeubles  qui  sont 
soumis  à des  contributions  ; et  ron  ne  peut  pas  imposer 
tout  à la  fois  , et  le  signe  et  la  chose  ; autant  vaudroit  dire 
qu’il  faut  imposer  la  monnoie.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
contrats  sur  l’Etat.  Quoique  sous  la  forme  d’effets^  au 
porteur  , les  contrats  produisent  un  revenu  indépendant 
de  toute  industrie  , il  est  par  cela  même  imposable  comme 
tous  les  autres  revenus. 

D’ailleurs  les  lettres  de  clranges  ont  été  assujetties  à un 
droit  de  timbre;  droit  rigoureux,  si  l’on  fait  attention 
qu’il  porte  sur  un  acte  fréquemment  répété  par  la  même 
personne  , tandis  que  celui  d’enregistrement  ne  porte  que 
sur  des  mutations  qui  anivenî  rarement  au  meme  citoyen. 

Il  reste  à examiner  , si  la  seconde  sorte  d'effets  au  por- 
teur, les  actions  qui  reprcsenieat  les  fonds  des  compa- 
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gnîca  , doivent  être  soumises  au  droit  d’enregistrement. 

On  peut  dire  en  faveur  de  l’exemption  , que  les  com- 
pagnies , qui  ont  créé  les  actions  , payent  le  droit  de 
patente  ; et  que  , formant  le  capital  de  l’entreprise  , 
elles  ne  doivent  pas  être  plus  imposées  que  les  capitaux  du 
commerce  , de  la  banque,  etc. 

Mais  le  droit  de  patente  est  un  impôt  sur  l’industrie. 
Or , les  actions  au  porteur , donnent  lieu  à deux  industries  , 
très  différentes  lune  de  l’autre  , et  dont  le  produit  ne  se 
rapporte  point  au  centre  commun.  L’une  est  celle  des 
compagnies  qui,  avec  leur  capitaux,  exploitent  une  en- 
treprise quelconque  ; l’autre  est  celle  du  commerce  des 
actions  ; c’est-à-dire  l’agiotage.  Cette  industrie  des  agio- 
teurs, ou  actionnaires  momentanés,  n’a  aucun  rapport 
avec  l’entreprise  des  compagnies  ; elle  leur  porte  au  con- 
traire , un  très  grand  préjudice.  Elle  doit  donc  être  taxée  , 
puisque  les  autres  le  sont;  elle  doit  l’être  à plus  forte  rai^ 
son  , puisque  l’industrie  des  agioteurs,  absolument  stérile, 
quant  à la  richesse  de  l’Etat , est  encore  destructive  de  la 
prospérité  de  l’Etat. 

Les  actions  étant  soumises  au  droit  d'enregistrement  , 
deviendront  ainsi  des  actions  Ne  pouvant  plus 

être  transmises  sans  payer  le  droit,  elles  tomberont  néces- 
sairement en  des  mains  beaucoup  moins  agioteuses  ; et 
certes  ce  sera  un  grand  avantage  sous  tous  les  rapports. 
Avantages  pf  u les  compagnies  elles  mêmes  ; leurs  hailleiirs 
de  fonds  ne  seront  plus  des  spéculateurs  ennemis  de  leur 
propre  entreprise  , des  spéculateurs  occupés  des  actions  , 
uniquement  pour  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  par 
de  perfides  manœuvres  , incompatibles  avec  la  loyauté 
nécessaire  aux  commerçans.  Avantage  pour  la  chose  pu- 
blique ; l’agiotage,  nécessairement  réduit  par  cette  mesure, 
fera  une  moindre  concurrence  à rindustric  productive. 
Avantage  pour  le  trésor  de  la  nation;  il  retirera  son  tribut 
sur  un.  genre  de  transaction  dont  la  somme  est  considé- 
vabie,  transactions  qui,  jusques  à présent  , ont  échappé  à 
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î’împôt  , quoi  qu'ellea  en  attaquent  les  sources. 

Les  assignats  même  , en  retireront  un  avantage  essentiel. 
Quoiqu'on  ait  exagéré  la  quantité  des  assignats  faux,  on 
ne  se  résout  pas  à les  voir  sans  crainte.  Rien  ne  favorise  tant 
leur  introduction  dans  le  commerce,  que  la  multitude  et 
la  rapidité  des  payemens  considérables  , auxquels  donnent 
lieu,  à toute  heure  du  jour,  les  nombreuses  opérations 
de  la  bourse  de  Paris.  Sans  elles,  il  seroit impossible  aux 
fripons,  colporteurs  de  faux  assignats  , d’en  écouler  beau- 
coup. C’est  la  nécessité  d’effectuer  , dans  un  tems  très- 
court  , la  numération  de  sommes  immenses  , destinées  à 
la  liquidation  des  innombrables  transactions  de  l’agiotage, 
qui  met  les  caissiers  dans  l'impossibilité  de  vérifier  , un 
à un  .j  les  assignats  qu’on  leur  apporte  ; la  confiance  de- 
vient un  besoin  ; on  est  pressé  de  s’en  remettre  à la 
bonne  foi  les  uns  des  autres  , et  les  contrefacteurs  s’ap- 
perçoivent  bientôt , que  cgtte  inattention  forcée  , les  dis- 
pense de  l’imitation  à laquelle  ils  ne  peuvent  pas  atteindre. 

Les  procédés  lents  d’un  commerce  ordinaire  , n’ont 
pas  cet  inconvénient.  Les  payemens  qu’il  exige  , ne  se 
font,  ni  avec  la  même  rapidité  , ni  avec  la  meme  insou- 
ciance. On  peut  donner  aux  commerçans  des  moyens  de 
vérification  ; on  ne  peut  point  en  donner  pour  des  paye- 
meiis  semblables  au  mouvement  accéléré  de  l’argent  sur 
les  tables  des  joueurs.  Ralentissez  les  transactions  , au 
moyen  des  formalités  qu’entraînent  nécessairement  la  per-' 
ception  du  droit  d'enregistrement  , et  les  contrefacteurs 
seront  déjoués  dans  leur  plus  grande  ressource. 

Enfn  , s’il  étoit  vrai  , quet^la  crainte  des  faux  assignats, 
fut  une  des  causes  de  la  baisse  si  extraordinaire  du  change , 
en  faisant  préférer  les  lettres  du  change  sur  l’étranger  , 
aux  assignats , le  droit  d’enregistrement  seroit  un  moyen 
indirect  de  la  faire  cesser  ; il  fermera  cette  large  ouver- 
ture par  laquelle  les  faux  assignats  peuve.nt  s’introduire^ 
avec  facilité. 

Voici  une  autre  considératioa. 
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On  fait  monter  de  5 à 600  millions , les  effets  au  por^ 
teur  qui  s’agiotent  sur  la  bourse.  Les  ruses  innombrables 
des  joueurs  , la  mobilité  des  événemens  politiques  , tarit 
de  motifs  de  crainte  ou  d’espérance  , qu’on  a soin  de  ne 
montrer  sur  la  bourse  de  Paris  , qu’au  travers  d’un  verre 
qui  les  grossit  ou  les  atténue  , l’habitude  d’un  mouve- 
ment d’affaires  que  les  courtiers  ont  intérêt  de  ranimer 
sans  cesse  ; toutes  ces  causes  multiplient  les  transactions 
de  l’agiotage  , au  point  que  les  observateurs  prétendent 
que  la  presque  totalité  des  effets  au  porteur  ,,  change  de 
main  trois  fois  la  semaine.  Si  ce  calcul  étoit  exact  , qu’il 
seioit  effrayant  pour  les  secours  nécessaires  à l’agriculture  , 
aux  fabriques  et  au  commerce  ! Le  jeu  des  agioteurs  , 
s’éleveroit  par  semaine  , à près  de  deux  milliards  ! On  peut 
croire  ce  calcul  exagéré  , quoiqu’il  semble  justifeé  par  la 
multitude  d’agens  qui  vivent  du  droit  que  leur  payent 
les  joueurs  ; mais  on  peut  le  réduire  de  moitié  , et  n’en 
être  pas  moins  scandalisé  de  la  somme  de  numéraire  que 
cette  malheureuse  industrie  paralyse  nécessairement.  On, 
rendra  donc  à la  circulation  productive  , une  somme 
considérable  du  numéraire  que  les  agioteurs  échangent 
chaque  jour  , sans  aucune  utilité. 

Reste-t-il , maintenant  , quelque  chose  à dire  , contre 
l’application  du  droit  d’enregistrement  aux  effets  au  por- 
teur ? Non  , sans  doute.  J’ai  prouvé  qu’elle  est  légitime  , 
et  que  si  le  système  actuel  de  l'impôt  la  réclame  , le 
bien  public  , la  protection  que  la  législature  doit  à la 
prospérité  nationale  , sollicitent  encore  plus  , cette  ex- 
tension du  droit  d’enregistrement.  Que  produira-t-il  ? 

Cette  question  n’est  importante  , que  relativement  aux 
frais  de  l’établissement  que  la  perception  exigera.  Or 
à cet  égard  , on  ne  peut  avoir  aucune  inquiétude.  Les 
mutations  des  billets  provenant  des  divers  emprunts  du 
gouvernement,  des  actions  de  l’ancienne  et  de  la  nou- 
velle compagnie  des  indes  , de  la  caisse  d’escompte  , des 
compagnies  d’assurance  sur  la  vie  et  contre  les  incendies  , 


de  la  caisse  patriotique  et  autres  établissemens  , formeront 
toujours  un  objet  important. En  supposant  que  ces  mutations 
se  réduiront  par  TefFet  du  droit  , à trois  par  an  , l’une  por« 
tant  l’autre  , et  que  le  droit  sera  de  deux  pour  cent  à 
chaque  mutation  (i)  , son  produit  annuel , seroit  de  3o  à 
36  millions.  Ainsi  , en  se  renfermant  dans  les  vues  pu- 
rement fiscales  , il  vaut  la  peine  de  faire  disparoître 
l’exemption  illégitime  , dont  jouissent  les  effets  au  porteur*' 
‘ La  police  que  cette  nouvelle  perception  exigera,  n’est 
pas  de  mon  sujet.  Elle  sera  bientôt  déterminée  ^ dès  que 
la  justice  et  Lutilité  de  cette  opération  , seront  reconnues 
par  l’assemblée  nationale. 

Je  crois  la  justice  démontrée  , rutilité  n’est  pas  dou- 
teuse ; et  le  versement  du  produit  de  ce  droit , dans  la 
caisse  d’emprunt  , présentera  aux  prêteurs  une  sûreté 
importante.  Cet  établissement  et  le  droit  d’enregistrer 
ment , étendu  aux  mutations  des  contrats  au  porteur  , eî 
des  actions  qui  se  négocient  sur  la  bourse  , formeront 
dans  leur  réunion  , une  puissante  batterie  contre  l’agio- 
tage. C est  d’ailleurs  , la  seule  qu’on  puisse  lui  opposer  ; 
€t  si  l’on  ne  s’y  détermine  pas  incessamment  , la  pros- 
périté de  nos  ressources  sera,  jusqu’à  de  nouvelles  révolu- 
tions dans  les  finances  , victime  du  jeu  , toujours  plus 
hardi  , toujours  plus  rusé  , toujours  plus  immoral  , des 
agioteurs. 

(l)  Je  crois  qu’il  faut  donner  un  terme  de  trois  mois  pour 
l’enregistrement  de  tous  les  effets  au  porteur  , et  que  le  premier 
droit  d’enregistrement  ne  doit  pas  excéder  demi  pour  cent  de 
iâ  valeur  des  effets  au  prix  de  leur  création  , afin  de  rendre 
ïe  passage  de  la  franchise  à rassujettissement  au  droit  , plus 
facile  à supporter.  Si  l’on  ne  vouloit  que  retirer  un  droit , il 
faudroit  le  fixer  à un  pour  cent  au  plus  , parc»  qu’il  ren- 
droit  davantage  ; mais  si  l’on  veut  attaquer  l’agiotage  » 
comme  ou  attaque  une  fâcheuse  Hl«tlacUe  i le  droit  doit  être  fis.4 
à d$ii:s  pour  ceut  au  moins»  , 
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Je  passe  auit  monnoîes.  Je  crois  qu'il  est  tcms  de  ré*- 
soudre  l’opération  que  les  circonstances  exigent , et  qu’oû 
peut  prendre  à leur  égard  , un  parti  favorable  à la  révo- 
lution sur  les  changes  ; révolution  qu’il  faut  hâter  s il  est 
possible. 

ÎX.  Du  numéraire  métallique,  (i) 

La  nécessité  de  refondre  les  monnoies  , ne  fut-ce  que 
pour  rendre  leur  empreinte  conforme  à la  constitution  ^ 
n’est  pas  douteuse.  Mais  en  exécutant  cette  refonte  , ne 
changera-t  on  rien  au  système  monétaire  ? 11  le  faut.  Car 
en  le  conservant  tel  qu’il  est  devenu  par  l’altération 
des  principes  , la  refonte  seroit  impossible  pour  un  tems 
indéterminé  ; tandis  qu’en  faisant  au  système  actuel  ^ les 
changemens  que  la  raison  sollicite  , non  seulement  la 
refonte  peut  commencer  dès  ce  moment  , mais  encore  , 
elle  pourra  causer  quelque  changement  heureux  dans  l’état 
présent  des  choses. 

Tout  ce  qui , dans  l’expression  de  la  valeur  monétaire  , 
simplifie  les  calculs  , et  rend  les  comparaisons  faciles 
à la  généralité  des  individu^,  est  avantageux  en  tout  tems  ; 
à plus  forte  raison , lorsqu’une  multitude  de  causes  agis- 
sent sur  les  valeurs  , et  désordonnent  tous  les  rapports. 

Aujourd’hui  les  esprits  clairvoyans  , les  calculateurs 
exacts  , ne  connoissent  plus  rien  aux  vrais  rapports  entre 
le  prix  des  métaux  précieux  , et  notre  manière  d’en  ex- 
primer la  valeur  monétaire.  Je  ne  parle  pas  des  causes 
politiques  qui  , chaque  jour  , altèrent  ces  rapports  , et 
font  que  la - livre  de  compte  exprimée  sur  nos  assignats  , 
n’est  plus  la  même  dans  l’opinion  , que  le  tiers  d’un  écu 
d’argent , ou  la  vingt-quatrième  partie  d’un  louis  ; je  dis 

(I)  Ce  mémoire  a été  remis  en  manuscrit  â M.  Reboni  , 
député  de  rassemblée  nationale  et  wiembre  distingué  du 
comité  des  xnonnoIes«  « 

qu’eiî, 


qn"èn  füîsant  abstraction  de  ces  causes  , la  livre  de 
France  , dont  trois  font  Técu  , et  vingt-quatre  le  louis  , 
n’a  plus  le  rapport  essentiel  , qu’elle  avoit  avec  ces  mon- 
noies , lorsque  les  loix  ont  déterminé  la  quantité  d'or  ou 
d’argent  , qui  représenteroit  la  livre  de  France. 

Ce  rapport  , mobile  de  sa  nature  , a changé  avec 
tous  les  autres  ; il  a obéi  au  mouvement  commercial 
qui  les  Fait  varier  sans  cesse  , par-tout  où  il  y a commerce  et 
civilisation.  Encore  un  peu  de  teras , et  sans  doute  le  royau- 
me sera  débarrassé  de  la  sottise  et  des  méchancetés  , qui 
mettent  une  si  grande  différence  entre  Fécu  - assignat  et 
Fécu-métal.  Cette  différence  ne  pouvant  ' s’appuyer  que 
sur  Fabsurde  crainte  de  voir  enlever  aux  assignats  le  fond 
qui  leur  appartient  , il  faut  bien  qu’elle  cesse  ; mais  à 
cette  époque  , nous  ne  resterons  pas  moins  dans  Fim- 
possibilité  de  frapper  des  écus  et  des  louis  , conformes  à 
la  loi  qui  régit  nos  monnoies  , et  qui,  en  même  tems  , 
puissent  en  remplir  le  but. 

Il  est  évident  que  par-tout,  l'industrie  et  le  commerce 
s’accroissent  , que  par  conséquent  , les  métaux  consacrés  à 
la  fonction  d agent  universel  des  échanges  , deviennent 
nécessaires  dans  une  quantité  toujours  plus  considérable, 
La  main-d'œuvre  qu'on  employé  , soit  à les  extraire  de? 
mines  , soit  à les  monnoyer  , deviendra  donc  toujours 
plus  coûteuse  ; d'où  il  résulte  , que  la  mesure  fictive 
(appellée  livre  tournois  ) qui  , chez  nous , sert  à exprimer 
les  valeurs  , tend  elle -même  à contenir  une  quantité 
d’or  et  d’argent  toujours  moindre. 

Cette  tendance  peut , sans  doute , rétrograderpar  quelque 
grande  calamité  , ou  par  la  découverte  de  quelque 
nouveau  dépôt  de  ces  m.étaux  , assez  abondant  pour  en 
faire  diminuer  les  prix  (i)  ; mais  en  attendant  cçs  grands 

(l)  En  attendant  ces  excavations  extraordinaires  d’or  ou 
d’argent  sur  lesquelles  la  terre  ne  nous  dit  pas  son  secret  , 
sommes-nous  à la  fin  des  inquiétudes  qui  portent  à les  enfouïr  ? 
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événetnens  , le  renchérissement  des  métaux  , entraîne 
de  tems  à autre  , la  nécessité  de  refondre  les  espèces. 

Cependant , on  ne  peut  pas  , dans  le  système  actuel  , 
déterminer  une  refonte  des  monnoies.  Quel  qu’en  soit 
le  besoin  , il  faut  attendre  que  les  changes  , qui  règlent 
le  prix  de  l’or  et  de  l’argent  entre  les  différentes  places 
de  commerce  , permettent  , par  une  marche  régulière  , 
d’attribuer  à for  et  à l’argent  un  prix  légal , qu'un  gouver- 
nement éclairé  puisse  envisager  comme  durable.  Or  la 
hxité  nécessaire  aux  changes  , est  maintenant  trop  loin 
de  nous , pour  différer  la  refonte  de  nos  espèces  , jusqu’à 
son  rétablissement. 

11  faut  donc  chercher  s'il  ne  seroiî  pas  possible  de  dé- 
barrasser à jamais  nos  monnoies,  de  ce  qui  fait  dépendre 
leur  fabrication  de  l’état  des  changes  et  des  divers  rapports 
commerciaux. 

Non  - seulement  on  le  , mais  dès  - lors  , les 

conjonctures  actuelles  , au  lieu  de  rendre  la  refonte 
des  monnoies  impossible  , la  favoriseront.  Elles  invitent 
même,  à l’entreprendre  comme  une  opération  propre  à 
produire  un  mouvement  nouveau , dans  les  espèces  d’or 
ou  d’argent  ; mouvement  qui  , ne  pouvant  entraîner  aucune 
fâcheuse  conséquence  , peut  par  ses  divers  effets , en  pro- 
duire d’heureuses. 

Le  comité  monétaire  de  l’assemblée  constituante  , s’est 
exercé  sur  cette  matière.  Peu  s’en  est  fallu  , qu’il  n’entraînât 
l'assemblée  à une  refonte  précipitée  , d’après  le  mauvais 
système  actuel.  Heureusement  que  chaque  jour,  amenant 
de  nouvelles  variations  sur  les  changes  , déjouoit  les 
calculateurs  du  comité  , occupés  à chercher  l’impossi- 
ble i à accorder  i’or  avec  l’argent  , et  la  valeur  réelle 

Ce  bruit  de  cliaîiies  que  l’esclavage  secoue  pour  les  briser, 
commence  à peine  à se  faire  entendre  ; et  combien  , par- 
tout', de  timides  égoïstes,  autour  desquels  ce  bruit  elFrayanè 
retentit  eù  ces  mots  : cache-i  votr^  or  ? 
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de  l’un  et  de  l’autre  , avec  l’inutile  , l’absurde  fiction  de 

nos  livres  tournois. 

Il  sentoit  le  besoin  d’une  mesure  monétaire  qui  eut  la 
qualité  essentielle  à toute  mesure  , fixité  ; mais  il  s’obs- 
tinoit  à la  chercher  dans  la  mobilité  même. 

Le  comité  fut  obligé  de  renoncer  à une  refonte.  II  se 
réduisit  à la  fabricarion  des  pièces  de  i5  et  de  3o  s. 
frappées  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  de  1724. 
On  lui  persuada  qu’un  .alliage  extraordinaire  , les  préser- 
veroitdusort  des  écus.  (i)  Il  avoit  cependant  sous  les  yeux 

(l)  A cause  de  la  difficulté  de  séparer  la  bonne  matière 
de  la  mauvaise. 

Il  négligea  ce  qui  seul  , pouvoit  donner  quelqu’u- 
tiiité  à celte  nouvelle  monnoie  , savoir  , la  cessation  ab- 
solue de  toute  fabrication  d’écus  et  de  louis  ; et  la  conver- 
sion aussi  totale  que  possible  , des  écus  et  des  louis  en 
pièces  de  15  et  de  30  s.  Car  si  ces  pièces  avoieut  dans  leur 
valeur  iiîtriusèqiie , le  même  défaut  pour  la  circosistance , cpie 
les  écus  , elles  donnqient  au  numéraire  métallique,  uu  plus 
grand  volume  , elles  se  prêtoient  à une  plus  grande  dissé- 
mination ; ce  qui  rendoit  le  numéraire  mélaliique  moins  pro- 
pre à l’exportation  et  au  resserrement.  Cette  fabrication  ii’a 
donc  servi  qu’à  l’agiotage.  En  eilet  , les  pièces  nouvelles  lom- 
boient  du  balancier  dans  les  mains  des  intriguans  ; et  lorsque 
des  les  premiers  jours  dufrap  , on  en  demandoit  à la  trésorerie 
nationale  , elle  ne  craigiioit  pas  d’avouer  qu’elle  étoit  contrainte 
de  les  racheter  a seize  pour  cent  de  bénéfice  contre  assignats. 

Un  concours  fut  ouvert  pour  donner  à cette  nouvelle  mon- 
noie la  perfection  des  médailles  ; mais  il  fut  tant  procédé  en 
faveur  du  mal  faire  ,et  sur-tout  auprès  des  ignoraus  , que  la-pre- 
mière monnoie  où  l’on  ait  voulu  signaler  le  régne  de  la  liberté  , 
ressemble  à tout  ce  qu’on  a fait  de  plus  chétif  sous  le  pré- 
cédent régime.  On  repoussa  ,,  comme  alors  , les  vrais  ta- 
lens  , ceux  auxquels  ou  doit  le  bel  art  qui  s’est  montré  dans 
les  pièces  de  cuivre  de  MM.  Monneron.  Tout  a été  violé  , 
jusqu’aux  réglés  les  plus  commîmes  qu’uu  dessinateur  mo- 
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des  écrits  qui  méritoient  son  attention.  Condorcet  avoit 
publié  quelques  cahiers  sur  la  vraie  réforme  à faire  dans 
les  raonnoies.  M.  Beyerlé  avoit  fourni  à Mirabeau  , une 
motion  volumineuse  et  instructive  , qui  , peut  être  , au- 
roit  eu  plus  de  succès  , Til  y avoit  eu  moins  de  chiffres  ; 
et  si  , après  avoir  établi  le  principe  de  \3.  fixité  , on  ne  s’en 
fut  pas  écarté  dans  système  qu’il  proposoit. 

Je  publiai  aussi  , avant  la  motion  de  Mirabeau,  quel- 
ques observations  sommaires , pour  écarter  toute  refonte 
où  Ton  ne  rameneroit  pas  la  monnoie  à ses  vrais  prin- 
cipes. ( I ) Ce  qui  étoit  vrai  alors  , Test  encore  aujour- 
d’hui , et  ne  cessera  pas  de  l'être.  Le  lecteur  va  en  juger. 

Rappelions-nous  que  la  monnoie  est  destinée  à faci- 
liter les  échanges.  Que  c'est  une  mesure  intermédiaire  , 
une  échelle  , à laquelle  on  compare  la  valeur  de  toutes 
les  choses  qu’on  vend  , soit  dans  le  commerce  , soit 
dans  les  réciprocités  de  fournitures  ou  de  services,  qui 
résultent  de  la  civilisation. 

Toute  mesure  à fusage  des  échanges  est  vicieuse  , si 
elle  n’est  pas  fi-xe.  Une  toise  qui  s’allongerolt  ou  se  rac- 
courciroit  sans  cesse  , une  pinte  dont  la  capacité  seroit 
tantôt  plus  grande  , tantôt  plus  petite  , ne  rempliroient 
point  leur  but  ; ils  tromperoient  à tout  instant,  l’opinion 
de  ceux  qui  s’en  servent  ^ beaucoup  de  citoyens  se  fe- 

nétalre  observe  , pour  s’assurer  de  l’effet  de  son  dessein  sous 
Ta  ci  ion  du  balancier. 

(l)  Observations  sommaires  sur  le  projet  d’une  refonte  gé- 
nérale des  monnoies  , publiées  le  5 novembre  179^*  ^ cette 
époque  , depuis  laquelle  s’est  formée  la  conjùraliou  contre 
les  finances  , on  sollicitôit  vivement  et  des  petits  assignats 
et  des  sols  de  cuivre.  C’est  à l’occasion  des  besoins  de  la  cir- 
culation , que  le  comité  voulut  faire  , soit  une  refonte 
des  monnoies  , soit  une  opération  qui  eût  le  même  effet.  Les 
louis  gagnoient  alors  3^  contre  assignats  , et  M.  Far-» 
bounois  proposoit  de  les  taxer  à 2.3  livres. 


( 93  ) 

roient  même  , un  état  de  l’étude  de  ces  variations 
pour  les  tourner  à leur  profit  , ce  qui,  en  résultat  rigou* 
reux  , est  une  friponnerie. 

La  monnoie  , en  tant  que  mesure  des  valeurs  , devroit 
donc  être  aussi  invariable  , qu’une  toise  , une  pinte,  etc. 

Mais  la  monnoie  n’est  pas  uniquement  une  mesure.  On 
a voulu  qu’elle  fut  aussi  , une  valeur  réelle  , une  mar- 
chandise , qui  put  être  donnée  par-tout  , en  payement  , 
afin  de  faciliter  d’autant  mieux  l’échange  des  choses  qui 
ne  se  rencontrent  , ni  dans  le  même  lieu  , ni  dans  leSv 
mêmes  mains. 

Les  métaux  ont  acquis  cet  avantage.  Leur  circulation 
est  comme  une  voiture  magique  , au  moyen  de  laquelle  , 
on  peut  échanger  à l’instant  ce  quon  a , contre  ce  quon 
TL  a pas  , quoique  les  lieux  de  la  production  de  chaque 
chose  , soient  à de  grandes  distances  les  uns  des  autres. 

Mais  comment  s’opère  ce  prodige  ? 5ous  quel  rapport 
envisage-t-ondans  le  commerce  les  métauxmonnoyés?Sous 
celui  de  leur  quantité  et  de  leur  qualité.  Ce  sont  elles 
qu’on  échange.  Pourquoi  donc  embarrasser  la  monnoie 
métallique  par  d'autres  rapports  , puisqu’en  tout  état  de 
cause,  on  ne  les  considère  jamais  essentiellement , que 
sous  celui  de  leur  quantité  et  de  leur  q_ualitÉ  ? 

On  a voulu  donner  un  prix  fixe  aux  monnoies...  Cette 
intention  n’a  pas  même  existé  ; l’ignorance  et  la  mau- 
vaise foi  , ont  tout  simplement  , altéré  le  poids  et  en 
ont  lais5é  subsister  le  nom.  Delà  est  venu  notre  mot  de 
livre  , qui  ne  signifiant  plus  un  poids  , a pris  la  signi- 
fication d’une  valeur O^uoiqu’il  en  soit  , est  - il 

un  moyen  au  monde  , qui  puisse  faire  que  le  prix 
des  métaux  nécessaires  à leur  fabrication  , ne  soit  pas 
variable  comme  celui  de  toute  autre  marchandise  ? Un 
tel  moyen  n'existe  pas.  On  ne  trouve  pas  les  mé- 
taux par-tout  en  égale  quantité  ; par-tout  il  faut  des  bras 
et  des  subsistances  pour  les  tirer  du  sein  de  la  terre  , 
pour  les  préparer  , les  transporter  , les  façonner  ; leur 
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prix  est  par  conséquent  soumis  par-tout  , aux  circons- 
tances qui  rendent  ces  bras  plus  ou  moins  nombreux  , 
ces  subsistances  plus  ou  moins  coûteuses  , ces  transports 
plus  ou  moins  difiiciies.  On  ne  peut  donc  pas  les 
donner  toujours  au  même  prix  ; il  est  donc  com.plette- 
ment  absurde  , de  vouloir  que  le  prix  de  la  monnoie 
métallique  soit  fixe  comme  mesure  des  valeurs  , et  que 
leur  valeur  intrinsèque  serve  néanmoins  de  payement  , 
sans  égard  aux  événemens  qui  la  rendent  mobile  comme 
toutes  les  autres. 

Et  comment  auroit-on  prétendu  fi.xer]R  valeur  d’une  pièce 
de  monnoie  ? Par  le  moyen  d’une  dénomination  abs- 
traite ? On  a dit  , le  morceau  d’argent  monnoyé  vaut  , 
sous  le  nom  d’un  écu  , et  par  l’efFet  d’une  volonté  sou- 
veraine , trois  livres  tournois.  Mais  qu’est-ce  qu’une  livre 
tournois  ? Vingt  sols.  Et  qu'est-ce  qu'un  soi  ? La  ving- 
tième partie  d’un  Iwre  tournois.  Cela  n’apprenant  rien  , 
il  faut  chercher  une  autre  définition  de  la  livre  ; il  faut  dire , 
que  c’est  le  tiers  d’un  écu  , composé  d’une  certain©^ 
quantité  d’argent  fin. 

Mais  cette  quantité  d’argent  fin  , étant  un  résultat 
des  travaux  dont  je  viens  de  parler,  vaut  par  cela  seul  , 
tantôt  plus,  tantôt  moins  , de  trois  livres. 

Une  livre  tournois  n’est  donc  qu’une  quantité  abs- 
traite d'argent  fin  , sans  cesse  variable  ; ce  qui  re- 
vient à dire  , qu’une  livre  tournois  , vaut  tantôt  plus  , 
tantôt  moins  qu’une  livre  tournois,  et  c’est-là  ce  qu’on 
appelle  , fixer  la  valeur  des  monnoies  ! 

Ce  n’est  pas  tout.  On  veut  de  la  monnoie  d’or  et  de 
la  monnoie  d'argent.  Pour  cet  effet  , on  prétend  encore 
fixer  le  rapport  qu’il  y a entre  ces  deux  métaux  ; commue 
si  les  quantités  d’or  ou  d’argent  qu’on  extrait  des  mines  , 
gardoient  toujours  entr’elies  les  mêmes  proportions.  Or, 
cela  n'étaiit  pas  , la  fixité  du  rapport  entre  les  deux 
métaux  . est  un  autre  me,nsorige  non  moins  indigne  du 
législateur  , que  celui  par  lequed  il  déclare,  ou  qu’un 


écu  ^vaut  3 liv.  ou  qu'une  livre  est  le  tiers  d’un  ëcu. 
Cependant  cette  de  rapport,  entre  l’or  et  l’argent, 

étant  impossible  , on  ne  manque  pas  de  proposer  de  tems 
en  tcms  , des  refontes  , soit  de  louis  , soit  d’écus  , selon 
l’intérêt  des  intrigans  qui  s’emparent  de  ces  sortes  d’opé- 
rations. 

On  vient  de  voir  que  la  monnoie  métallique  ne  peut 
être  autre  chose  dans  le  commerce  , qu’une  quantité  de 
métal  déterminée  par  son  poids  et  sa  qualité  ; et  va- 
lant plus  ou  moins  , dans  les  échanges  , suivant  que  le 
méial  est  plus  ou  moins  rare  , et  recherché. 

On  vient  de  voir  également  , que  la  livre  tournois  ou 
livre  de  compte^  n’exprimant  rien,  ou  ne  pouvant  exprimer 
qu’une  quantité  de  métal , qui  peut  s'énoncer  par  l’expres- 
sion propre  , ne  sert  par  conséquent  , qu  a compliquer  et 
obscurcir  , ce  qui  ne  sauroit  être  trop  simple_et  trop  clair. 
Elle  fait  plus  , comme  c’est  par  elle  que  nous  calculons 
les  changes  avec  l’étranger  , on  ne  peut  plus  fabriquer 
de  monnoie  , lorsque,  par  l’état  des  changes  , les  métaux, 
bruts  coûtent  , ou  valent  plus  de  livres  tournois  , qu’ils 
ne  doivent  en  représenter  dans  l’état  de  monnoie. 

Quelle  est  donc  Futilité  de  la  livre  tournois  ? Elle  n’en 
a aucune  ; elle  n'en  peut  point  avoir.  C’est , je  le  répète  * 
Tin  ancienne  dénomination  relative  au  poids  , et  qui  n’en 
a conservé  que  le  nom  ; c’est  même  un  avertissement  que 
l’expression  monétaire  n’est  plus  conforme  à la  vérité  , et' 
qu’il  faut  l’y  rappellcr  , comme  étant  devenue  par  sa 
fausseté  , embarassante  , superflue  , favorable  à l'industrie 
des  agioteurs  ; et  propre  à retarder  le  progrès  des  lu- 
mières dans  l’économie  politique  (i)  ; sur-tout  dès  que- 

(l)  Que  de  calculs  ne  faut-il  pas  faire  pour  acquérir  une 
juste  idée  du  prix  que  valoient  les  choses  dans  un  terris  , 
comparativement  à ce  qiFelles  ont  valu  dans  un  autre  , ou 
à"  ce  qu’elles  valent  aujourd’hui  ? Il  faut  se  servir  du  maro 
d’argent  pour  établir  les  comparaisons.  Il  vojoit  alo,r§  j dit-on  , 


par  ses  variations  , elle  oblige  de  tems  en  tems  , à der 
refontes  de  monnoie  , qui  , dans  le  système  actuel  , ne 
peuvent  être  que  des  opérations  attentatoires  à la  fortune 
des  citoyens  , et  fatiguantes  pour  le  commerce,  dont  elles 
troublent  plus  ou  moins  , les  calculs. 

Sachons  donc  enfin  , ne  voir  dans. la  monnoie  métallique  , 
que  ce  qu’il  est  impossible  de  lui  ôter  ; sa  qualité  de  mar- 
chandise , et  par  conséquent  , la  mobilité  de  sa  valeur 
comparative  à celle  de  toute  autre  chose  vénale. 

Mais  comme  une  monnoie  doit  en  même  tems  , servir 
d’échelle  de  comparaison  , et  que  toute  échelle  doit  être 
fixe  , sachons  transporter  la  mobilité  du  prix  de  l’or  et  de 
l’argent,  sur  les  choses  même  , que  ces  métaux  servent  à 
payer. 

Ainsi  une  once  d’argent  ne  doitjamais  être  qu’une  once* 
Le  monoyage  ne  doit  servir  qu’à  eii  affirmer  le  poids  et  le 
titre  , tel  qu’il  sera  convenu  pour  l’usage  monétaire.  Suivant 
que  l’argent  sera  plus  ou  moins  rare  , on  aura  pour  une  once 
moniioyée  de  Ce  métal  , plus  ou  moins  de  ce  qu'on  veut 
acquérir  avec  de  l’argent.  L’argent,  lui  même , non-mo- 
îioyé,  ou  travaillé,  se  payera  de  la  même  manière  ; c’est- 
à-dire  , avec  une  quantité  en  poids,  plus  ou  moins  grande, 
que  celle  qu’on  recevra  en  matière  brute  ou  travaillée. 

De  cette  manière  la  mesure  monétaire  redeviendra  et 
restera  fixe  ; elle  présentera  le  certain  contre  Vincertain  ; 
et  le  langage  des  échanges  sera  enfin  rendu  intelligible. 

a8 , 30  , 40  1 iv.  ; aujourd’hui  il  en  vaut  50  , 55  9 9 9 

et  pour  comparer  ces  livres  entr’elles  , on  en  fait  des  divisions 
dn  marc.  Mais  pour  que  cela  conduise  à des  résultats  vrais  , 
il  faut  encore  avoir  égard  à mille  circonstances  relatives  à 
ces  variations^  On  épargnera  tous  ces  calculs  et  les  erreurs 
qui  les  accompagnait , en  n’exprimant  plus  le  prix  des  choses, 
que  par  le  poids  de  la  quantité  de  métal  qu’elles  conteront  ; 
et  les  tables  comparatives  , se  prépareront  sans  peine  et  de-» 
viendront  intelligibles  à toutes  les  générations. 


On 


On  le  débarrassera  d’un  mouaiis signification,  uniquement 
propre  à nourrir  i’babiîude  des  notions  confuses  ; mais  , 
on  ne  sauroit  trop  le  redire  , parfaitement  inutile  , puis- 
qu'au  fonds,  c’est  toujours  une  quantité  d argent  en  poids 
et  titre  , que  l’on  considère  dans  le  prix,  qu’on  exig® 
de  telle  ou  telle  chose. 

En  supprimant  l’usage  des  livres  tournois  ou  de  compte  , 
on  ne  pariera  plus  de  refonte  de  monnoie  , on  ne  sera  plus 
entravé  dans  leur  fabrication , pour  accorder  la  valeur  in- 
trinsèque  avec  la  valeur  en  livres  de  compte.  Q^ue  le  métal  soit 
abondant  ou  rare;  qu  il  ait  acquis  une  plus  grande  valeur 
comparative  , eu  qu’elle  ait  déchu  ; que  les  changes  haus- 
sent ou  baissent  ; ces  variations  seront  à jamais  étrangèrea 
à l'administration  monétaire.  Le  gouvernement  n’ayant  qu’à 
fournir  un  poids  et  un  titre  quelconques , monoyés , sans 
en  déterminer  la  valeur  forcée  , le  monoyage  sera  toujours 
en  activité,  La  rétribution  du  Gouvernement  dépendra, 
uniquement  du  besoin  de  monnoie.  Chargé  de  rentre- 
tenir  dans  l'état  ordonné  par  la  loi  , il  pourra  monnoyer 
pour  les  individus , et  ceux-ci  pourront  sans  crime  , démons- 
noyer  , soit  fondre  la  monnoie. 

On  ne  fond  la  monnoie  que  pour  deux  raisons  ; îè 
besoin  de  la  matière  , sans  égard  à son  prié;  et  la  diffé- 
rence entre  le  prix  légal  et  la  valeur  actuelle  commer- 
ciale ; différence  qui  porte  la  monnoie  dans  le  creuset, 
lorsque  la  valeur  dans  le  commerce  est  plus  grande  que  la 
valeur  légale. 

La  fonte  , dans  ce  cas , peut  être  regardée  , si  ce  n’est 
comme  un  crime  , du  moins  comme  un  acte  très  incivique  ; 
car  celui  qui  fond  la  monnoie  , parce  qu’elle  vaut  plus  que 
la  valeur  légale  , en  dépouille  la  société  , sans  lui  donner 
le  moyen  de  la  remplacer.  Il  oblige  le  gouvernement  , 
soit  à laisser  la  société  sans  monnoie  , soit  à la  remplacer 
par  des  sacrifices  , tant  qu’il  convient  aux  agioteurs  de  la 
fondre  ; soit  à changer  le  titre  de  la  monnoie , ce  qui  n’est 
q^u'une  manière  fausse  et  très-momentanée  , d’en  anêter  la 
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fonte.  Ainsi  celui  qui  fond  la  monnoie  pour  la  vendre  en- 
lingots  , escamotte  , en  quelque  sorte  , l’argent  du  trésor 
public. 

La  cupidité  qui  porte  à ce  honteux  commerce  , n’aura 
plus  d’objet.1.  dès  que  le  prix  de  l’or  et  de  l'argent , n'existera 
plus  que  dans  les  cho^ses  ; dès  qu’on  n’attachera  à ceS' 
métaux  , considérés  dans  leur  faculté  payante  , que  la  seule 
idée  de  leur  poids  et  de  leur  titre.  On  ne  peut  plus  alors , 
fondre  le  métal  monnoyé,  que  dans  le  cas  d’un  besoin  de 
matière  , qu’on  ne  peurroit  pas  satisfaire  autrement 
et  quel  incorivénient  y aura-t-il  à fondre  des  onces  d'or 
ou  d’argent  , sur  lesquelles  l’Etat  aura  prélevé  des  fraix 
de  moimoyage  ? 

Si,  d'un  coté,  quelque  orfèvre  trouve  plus  commode 
de  fondre  des  onces  monnoyées , à cause  de  la  certitude 
dvi  titre  , ou  de  la  peine  qu’il  auroit  à chercher  des  onces 
non-nionnoyées  ; de  l’autre  côté , beaucoup  de  commer- 
çans , n’ayant  à payer  que  les  fraix  du  monnoyage  , pour 
convertir  leurs  lingots  en  monnoie  courante,  les  feront 
monnoyer  d’autant  plus  volontiers , que  ces  lingots  acqué- 
reront  une  qualité  nouvelle,  sans  rien  perdre  de  leur  valeur. 

Dans  le  système  actuel,  je  garde  mon  lingot,  si,  étant 
monnoyé  pour  mon  compte  , il  ne  me  rend  que  cent 
cens  de  six  livres  , et  que  cependant  il  en  vaille  d’avan- 
tage dans  son  état  non-monnoyé.  En  abolissant  l’usage  de 
la  livre  tournois,  cet  inconvénient  disparoît  ; mon  lingot 
monnoyé  n’en  devient  que  plus  facile  à vendre.  On  fera 
donc  monnoyer  plus  souvent  les  métaux  précieux  , dès 
que  , monnoyes  ou  non  , ils  ne  circuleront  plus  que 
sous  le  rapport  de  leur  poids  et  de  leur  titre  ; et  que , sous 
l'unique  dénomination  d'onces  , on  donnera  en  échange  , 
plus  ou  m^oins , de  telle  ou  telle  marchandise  , ou  de  telle 
ou  telle  valeur  à recevoir  dans  l'étranger. 

La  simplicité  de  la  dénomination  ca  poids  , la  clarté 
qu’elle  apporte  dans  les  affaires  commerciales  , ne  man- 
queront pas  de  la  faire  adopter  par  les  autres  puissances. 
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L«-  monnoie  étant  alors  par-tout  la  même  , et  sa  dénomî" 
nation  dans  les  comptes  , exprimant  sans  abstraction  , sans 
mystère,  la  seule  chose  qui  en  détermine  ia  valeur, 
c’est-à-dire  , la  quantité  et  la  qualité  du  métal  , le  change 
avec  p’étranger  s’exprimera  de  même  , dans  un  langage 
intelligible  pour  tout  le  monde;  il  se  léglcra  à tant  pour 
cent  de  perte  ou  de  gain,  pour  recevoir  par-tout  , une 
monnoie  du  même  genre. 

Comme  le  prix  du  change  est  toujours  public  , son  in~ 
teUigibilité  garantira  beaucoup  de  conimerçans  et  de  voya- 
geurs, des  pillages  qu’on  exerce  sur  eux  à l’aide  de  leuT 
ignorance  ; et  certes  cela  n’est  point  indifTérèut  pour  de 
sages  législateurs;  car  en  diminuant  les  tentations,  on 
diminue  les  causes  de  dépravations. 

Enfin  , dans  ce  système  , indiqué  par  la  nature  des 
choses  , on  est  dispensé  d'un  autre  embarras  qui  met  sans 
cesse  le  système  monétaire  en  désordre.  On  n’a  plus  besoin 
d’établir  un  rapport  légal  entre  la  monnoie  d’or  et  celle 
d’argent. 

L’or  pourra  être  monnoyé  en  pièces  d’un  poid  déter- 
miné , et  à un  titre  déclaré  par  la  loi  -,  mais  uniquement  ^ 
pour  la  sûreté  du  commerce  et  la  commodité  des  citoyens. 

Il  restera  marchandise;  et  si  l’on  s’en  sert  pour  taire  des 
payemens  , ce  sera  sur  le  pied  d’un  certain  nombre 
d'onces  d’argent  pour  une  once  d’or;  nombre  qui  sera 
déterminé  par  une  convention  libre  entre  les  contractans. 
L'argent , et  le  cuivre  dont  je  vais  bientôt  parler , serontdes 
seuls  métaux  monétaires  , les  seuls  privilégiés  paria  loi  , 
pour  faire  l’office  de  monnoie. 

Passons  maintenant  de  ia  théorie  à Pexéciition.  Ojrand 
et  comment  metra  t-on  le  système  manétaire  sur  le  pied 
que  le  bon  sens  réclame?  i 

On  doit  y procéder  incessamment  par  plusieurs  con- 
sidérations. 

loute  retonte  de  monnoie  est  toujours  plus  ou  moins 
ùuislble  à la  circulation.  Or  oclk-ci  ne  lui  causera  aucun 
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préjudice  , parce  que  la  circulation  repose  sur  les  assi- 
gnais , que  les  espèces  d’or  et  d’argent,  n’ont  plus  qu\m 
prix  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  , est  devenu 
inutile  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Cependant  , une  refonte  actuelle  , forcera  , jusqu’à  un 
certain  point,  les  écus  et  les.  Jouis  de  sortir  de  leur 
retraite.  Dès  qu’ils  ne  seront  plus  considérés  comme 
monn,oie  ; dès  qu’il  n'y  aura  plus  de  Ihjres  tournois  à 
vendre  sous  une  certaine  forme  , contre  d'autres  livres 
tournois  sous  une  autre  forme  , chacun  aura  besoin  de 
convertir  sa  monnoie  métallique  , dût-il  la  resserrer  de 
nouveaiîv  en  pièces  légales , afin  de  ne  pas  être  victime  des 
spéculateurs.  Car,  il  n’y  aura  pas  de  milieu;  il  faudra,  ou 
vendre  ses  louis  et  ses  écus  au  poids  , ou  les  convertir 
dans  la  nouvelle  forme  monétaire  qui  aura  été  décrétée. 

On  ne  se  pressera  pas»  Mais  que  gagncra-t-on  à ne  pas  se 
presser  ? Si  aux  Monnoics , on  rendoit  des  assignats  pour 
les  écus  et  les  louis  qu’on  leur  portera , l’objection  seroit 
solide  ; mais  ce  n’est  point  ainsi  que  la  transaction  sera 
faite.  On  portera  scs  écus  et  ses  louis  auxMonnoies , pour 
y être  évalués  en  poids  et  titre  , et  remboursés , soit  en 
onces  monnoyées , sur  le  pied  qui  sera  déterminé  ; soit 
en  bons  remboursables  de  cette  manière , à un  terme  fixe  , 
qui  laisse  le  te  ms  nécessaire  à la  fabrication.  Pourquoi  ne 
îjren droit- on  pas  or  pour  or  , argent  pour  argent?  Le*. lé- 
gislateur a le  droit  de  déclarer  que  , dorénavant  , on  ne 
comptera  plus  que  par  onces  d’argent  d'un  certain  titre  , 
monnoyées  par  le  gouvcrnemeni , et  que  la  dénomination 
en  livre.?  est  supprimée  ; il  a le  droit  de  dédarei  que  les  louis 
et  les  écus  ne  sont  plus  cpae  du  métal  ; mais  il  n’a  pas  le  droit 
de  contraindre  à les  porter  aux  Monneies.  Dès-lors  le  pre- 
j)riétaire  de  ces  écus  et  de  ces  louis  , c.st  libre  , ou  de  les 
vendre  à l’hotel  des  Monnoies , et  alors  il  est  payé  en 
assignats  ; ou  de  ne  les  remettre  que  pour  être  converds 
en  monnoie  métallique  de  la  nouvelle  fabncatiOU-,  ft  lui 
Itre  rendu  la  ncuv^’clle  ferac. 
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Si  malgré  ces  raisons  , on  ne  voit  pas  arriver  beaucoup 
d’écus  et  de  louis  aux  hôtels  des  monnoies;  ce  sera,  ou 
parce  que  la  défiance  r^e  raisonne  pas  , ou  parce  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  craindront  de  montrer  qu'ils 
ont  beaucoup  enterré  d’espèces , ou  parce  que  la  plus 
grande  partie  dé  notre  numéraire  métallique  est  placé 
dans  l’étranger.  . . . Mais  cela  ne  doit  pas  retarder  le 
décret  de  la  refonte.  Ces  motifs  sont  de  nature  à céder  à 
tout  instant  , au  stimulant  de  l’intérêt.  Aussi  je  crois  que 
par  cette  considération,  il  sera  sage  d'établir  quelque 
bénéfice  en  faveur  de  ceux  qui  apporteront  leurs  espèces 
au  raoimoyage  dans  un  terme  donné  ; faveur  qui  , passe 
ce  terme,  devra  décroître  jusqu’à  son  entière  extinction. 

Il  en  coûtera  quelque  dépense  au  trésor  public  ; mais 
tpie  ne  dépense  t-il  pas  , et  crime  manière  lâcheuse  , pour 
ramasser  des  espèces  d’or  et  d'argent?  Et  si  un  mouve- 
ment nouveau  , imprimé  par  la  refonte  , sur  le  numéraire 
métallique  , amenoit  une  révolution  avantageuse  sur  le 
prix  abusif  des  louis  et  des  écus  , s’il  facilitoit  l'usage  d’un 
meilleur  moyen  que  ceux  employés  par  le  trésor  pour  se 
procurer  le  numéraire  dont  il  a besoin  , regretteroit-on 
cette  dépense  ? 

L indifférence  sur  Faction  destructive  qui  s’attache  à nos 
fnances  , ne  lait  que  favoriser  les  mauvaises  intentions. 
Je  Fai  dit.  Les  opérations  qui  ne  peuvent  rien  avoir  de 
fâcheux  , quelques  soient  les  circonstances  , ne  preaenteut 
que  des  chances  favorables.  En  portant  Fattention  des  ci- 
toyens sur  de  bonnes  opérations  de  linance  , ils  s'éclairent 
de  plus  en  plus  , sur  leurs  vrais  intérêts  ;■  et  si  nous  étions 
généralement  éclairés  , toutes  nos  inquiétudes  sur  les 
f nances  , se  réduiroient  à rien.  On  dégoûteroit  bientôt 
tant  de  spéculateurs  ennemis  ou  inciviques,  de  ces  combi- 
naisons parlesquelles  iis  battent  en  ruine  nos  changes , et 
par  nos  changes,  nos  assignats.  Les  moyens  dont  j’ai  parié  , 
jointsà  la  refonte  des  monnoies,  telle  que  je  la  propose  , 
ïte  peuvent  pas  mancper  de  produire  quelque mouvej^eni  » 
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qui  devicndroit  grand  et  salutaire  , aussitôt  que  î:es  cir- 
constances politiques  présageroient  Té'tat  de  paix  exté- 
térieure  , auxquels  les  puissances  étrangères  ont  le  plus 
grand  intérêt. 

Mais  , dira-t-on  , si  -noire  numéraire  métallique  est  dans 
l étranger  , quel  succès  peut  avoir  une  refonte  dans  la  circons- 
tance actuelle  ? '' 

Personne  ne  peut  savoir  en  quelle  quantité  le  numé- 
raire métallique  a passé  dans  l’étranger.  Si  des  émigrans  le 
sortent  du  royaume  , des  spéculateurs  peuvent  l’y  rapporter. 
D’ailleurs  , l’on  ne  voit  pas  qu’il  se  manifeste  au  dehors  , 
aucun  de  ces  grands  effets  , uniquement  causés  par  une 
immersion  subite  et  prodigieuse  de  numéraire.  Ouoiqu'ii 
en  soit , le  prix  des  espèces  franqoises  au  dehors  , a tou- 
jours quelque  rapport  avec  leur  cours  légal  en  France  ; ce 
•cours  étant  anéanti  dans  le  signe  qui  le  déclare  , le 
rapport  sera  détruit  ; il  faudra^  donc  le  remplacer  par  un 
autre  ; le  change  prendra  une  différente  numération  , 
]a  faveur  accordée  aux  premières  espèces  qui  arriveroient 
aux  hôtels  des  hlonnoies  pour  en  sortir  sous  une  nouvelle 
forme  , donnera  lieu  à de  nouveaux  calculs.  Or  tout  cela 
est  à notre  avantage  , par  cela  seul  , qu’il  n’en  peut  rien 
résulter  de  pire  que  Fcîat  actuel. 

Un  louis  , un  écu  , ne  sont  pas  considérés  dans  l’étranger 
uniquement  comme  un  morceau  d’or  ou  d’argent.  Ce  sont 
encore  des  rnonnoies  réelles  , qui  , à cause  de  leur  em- 
preinte , peuvent  rentrer  en  France  , se  porter  ailleurs  et 
s’y  employer  sur  le  champ  , par  le  seul  effet  de  cette 
empreinte.  Ce  ne  sera  plus  la  même  chose  , dès  que  la 
refonte  sera  ordonnée  *,  les  louis  et  les  écus  n’y  seront 
plus  que  de  la  matière  brute  , dont  la  circulation  sera 
moins  rapide.  Ils  auront  donc  perdu  une  de  leurs  proprié- 
tés. Or  , si  l’étranger  peut  la  leur  rendre  , sans  faire  une 
mauvaise  opération,  nul  doute  que  les  louis  et  les  écus 
en  nature  hors  du  royaume  , ne  reviennent  sous  les  balan- 
ciers fraiiçois.  Ce  ne  sera  si  l’on  veut  , cpjc  pour  un  lao- 
îïivUt  , mais  ce  moment  est  bon  à faire  naître. 
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Toute  invite  donc  le  législateur  , à s’occuper  dès-à- 
prcsent  de  la  reionte  de  notre  monnoie  métallique  , 
pour  la  ramener  à ses  premiers  principes.  Les  circons- 
tances sont  en  faveur  de  cette  opération.  Sous  quelque  face 
qu’on  l’envisage  , elle  ne  peut  avoir  que  des  avantages. 

Examinons  à présent , comment  cette  refonte  doit  être 
exécutée. 

Observons  d'abord  qu’en  débarrassant  le  monnoie  de 
la  fiction  numéraire  , par  laquelle  on  a voulu  déterminer  la 
valeur  des  écus  et  des  louis  , la  refonte  peut  s’exécuter 
sans  changer  le  tarif  habituel  des  valeurs  comparatives. 

Nous  sommes  accoutumés  à nous  servir  de  la  livre 
tournois  pour  exprimer  le  prix  que  nous  mettons  aux 
choses  vénales  ; la  livre  tournois  n’est  autre  chose  que 
le  tiers  d’un  écu  , contenant  une  quantité  d’argent  fia 
déterminée  par  la  loi.  C’est  donc  en  comparant  les 
choses  vénales  avec  la  valeur  donnée  à cette  quantité 
d’argent  fin  , qu’on  énonce  son  opinion  sur  leur  valeur. 

En  ne  changeant  rien  à la  partie  fondamentale  de 
^ cette  habitude  , on  évitera,  dans  le  prix  des  choses  vénales,, 
toute  révolution  , qui  ne  seroit  qu’un  effet  de  la  refonte  ; 
on  ne  dérangera  rien  aux  causes  ordinaires  (je  fais  abs- 
traction ici  des  extraordinaires  ou  momentanées  ) , qui  rè- 
glent le  mouvement  commercial  , dans  lequel  les  métaux 
se  trouvent  compris. 

Cette  attention  est  de  toute  justice.  On  la  doit  à la 
partie  la  plus  nombreuse  des  citoyens  , long-tems  dupée 
sur  les  monnoies  , avant  qu’elle  s’en  doute. 

On  ne  peut  remplir  ce  devoir  , qu'au  moyen  du  chan- 
gement que  je  propose. 

Lorsque  les  proportions  entre  la  valeur  légale  et  la 
valeur  intrinsèque  , sont  rompues  , et  qu'une  once  d'or, 
par  exemple , qui  s’exprimoit  par  go  livres , ne  s’exprime 
plus  que  par  g5  ou  loo  , on  est  forcé  d’altérer,  ou  le 
poids,  ou  le  titre  de  la  roonnoie  d’or,  sans  quoi  on  n’en 
auroit  bientôt  plus.  Ainsi,  après  l’aitération  du  louis. 
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im  artisan  qui,  sous  îa  dénomination  de  vingt- quafre 
livres  , veiidoit  son  travail  pour  une  certaine  quantité 
d’or  , ne  recevra  plus  la  même  quantité  aussi  long-teras 
qu’il  n’exigera  qu’un  louis  ou  vingt-quatre  livres  pour  le 
même  travail.  Ainsi  l'opération  le  trompera , jusqu'à  ce 
qu’il  se  fasse  une  juste  idée  du  rapport  de  l’altération  du 
louis  avec  la  valeur  des  choses,  telle  qu’on  l’exprimoit 
avant  l’altération.  Et  combien  de  tems  mettra-t-il  à s'ins- 
truire , sur-tout  s’il  est  de  la  classe  la  plus  dépendante  , par 
sa  pauvreté  et  la  concurrence  que  les  individus  s’y  font  les 
uns  aux  autres  ? 

En  abandonnant  l’usage  des  livres  fictives , personne 
n’est  trompé.  Il  est  facile  de  s’en  convaincre. 

Faisons  d’abord  deux  observations  nécessaires.  Peu 
importe  qu’une  monnoie  contienne  plus  ou  moins  d’argent 
fin,  pourvu  que  l’alliage  ne  nuise  , ni  à sa  solidité,  ni  à 
sa  beauté  , ni  au  degré  de  ductilité  nécessaire  pour  recevoir- 
une  empreinte  , aussi  belle  et  aussi  parfaite  qu’il  soit  pos- 
sible de  l’obtenir,  et  que  cet  alliage  reste  irrévocablement 
déterminé.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  nature  du  poids. 
C’est  sans  doute  une  perfection  , que  de  n’avoir  qu’une 
même  sorte  de  poids  pour  toutes  choses  , et  de  faire  , 
comme  on  l’a  proposé  , résulter  ce  poids  d’un  étalon 
nouveau  , inaltérable  par  sa  nature  , et  commun  aux  trois 
sortes  de  mesures  dont  on  a besoin  dans  la  société.  Mais 
il  est  encore  plus  important  de  se  servir,  comme  à l’ordi- 
naire , de  l’once  de  marc  pour  les  métaux.  Cette  mesure 
en  poids , est  universelle  ; du  moins  à de  très-petites  dif- 
férences près.  En  la  conservant , on  rendra  la  nouvelle 
expression  du  change  plus  facile  à comprendre.  Le  change 
exprimant  de  l'argent  contre  de  l’argent,  plus  la  mesure 
en-  poids  se  ressemblera  en  tout  pays  , et  plus  la  différence 
du  chano-e  sera  intelliirible. 

O vJ 

Ceux  qui  ont  l'habitude  du  commerce  sentiront  que 
cet  avantage  est  de  beaucoup  préférable  à la  simplicité  phi- 
losophique , résultante  d’un  seul  étalon  combiné  en 

mesures 
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mesures  relatives  à Fétendue  , aux  liquides  et  à la  pesan- 
teur et  qui  changeroitla  nature  de  Fonce  de  marc.  D’ailleurs 
l’étalon  unique  , dont  la  détermination  a été  confiée  à l’aca- 
démie des  sciences  , servira  également  à maintenir  Finvaria- 
bilité  de  cette  once  ; puisque  son  rapport  avec  l’étalon,  sera 
connu.  Enfin  , il  est  une  grande  raison  de  conserver  pour  la 
monnoie  , l’usage  du  poids  de  marc  ; c’est  que  la  refonte 
est  très-pressante,  considérée  dans  l’influence  qu’elle  peuîi 
avoir  sur  Fétat  actuel  du^  numéraire  métallique  , et  que 
cette  opération  seroit  retardée  de  plusieurs  mois , s’il  failoît 
attendre  que  l’académie  des  sciences  fût  en  état  de  dé- 
clarer  avec  précision  , quel  sera  le  nouveau  poids. 

Le  choix  de  l’once  étant  déterminé  , il  ne  restera  plus 
qu'à  établir  entre  Fonce  d’argent  monnoyé  , et  les  livres 
tournois  exprimées  sur  les  assignats  , une  correspondance  , 
qui  ne  change  rien  aux  rapports  actuels  des  valeurs. 
Piien  n’est  plus  facile.  L’once  remplacera  l’assignat  de  cinq^ 
livres  , ou  l'assignat  de  cinq  livres  , sera  réputé  égal  à une 
once  d’argent  monnoyé. 

Rappelions  nous  que  la  livre  tournois  est  le  tiers  d'un 
écu  de  trois  livres.  Ainsi  pour  conserver  l’identité  de 
valeur  , Fonce  qui  tiendra  lieu  de  cinq  livres  , devra  ren- 
fermer cinq  parties  d’argfent  fin  , puisque  Fécu  en  renferme 
trois.  Ces  cinq  parties  , ne  pesant  pas  une  once  de  marc  , 
ce  qui  d’ailleurs  feroit  une  mauvaise  monnoie  pour  la 
circulation  , l’alliage  avec  du  cuivre  , servira  à compléter 
le  poids  de  Fonce  de  marc  (ij. 

C’est  en  procédant  de  cette  manière  , que  notre  absurde 
système  monétaire,  se  trouvera  remplacé,  par  un  système 

(l)  Si  l’on  veut  établir  l’unité  de  poids  pour  mesurer 
toutes  les  pesanteurs,  rien  ii’empêche  que  pour  la  commodité 
du  calcul  dénaire , la  législature  décrète  que  le  marc  sera  dd 
cinq  ou  de  dix  onces  , et  la  livre  de  dix  ou  de  vingt  onces  ; 
en  déterminant  légalement  le  rapport  de  Fonce  de  marc , avec 
la  pesanteur  du  pied  cube  d’eau  pure,  d’après  la  base  in- 
variable qu’on  donnera  aux  mesures  de  dimension,  de  pesan- 
teur , et  de  continance. 


O 
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Simple  et  conforme  à la  raison  , sans  rien  changer  dans  les 
rapports  de  valeur  entre  toutes  les  choses  vénales  , et 
par  conséquent  , sans  tromper  personne.  Les  accidens 
actuels  , s’évanouiront  avec  leurs  causes  ; et  la  valeur 
légale  que  doit  présenter  notre  livre  tournois  , se  trouvera 
dans  la  cinquième  partie  d’une  once  d’argent  , au  titre 
résultant  de  la  combinaison  de  l’argent  hn,  nécessaire 
pour  la  valeur  ; et  du  cuivre  nécessaire  pour  le  poids  et 
la  solidité  de  Fonce  monnoie. 

En  faisant  des  cinquièmes  d'once  au  même  titre  , un 
cinquième  d'once  payera  ce  qu’on  payoit  avec  une  livre 
tournois  ; trois  cinquièmes  d’once  payeront  ce  qu’on 
payoit  avec  un  écu  de  trois  livres  , ainsi  de  suite  ; et  do- 
rénavant, les  variations  dans  le  prix  des  métaux  , se  porte- 
3;çnt  sur  celui  des  choses. 

L’once  'd'argent  monnoyé  , ne  devant  remplacer  que 
cinq  livres  , sera  sans  doute  de  bas  alloi  ; mais  c|u'importe 
si  la  beauté  et  la  solidité  monétaire  n’en  souffrent  pas  ? 
Ce  n’est  jamais  que  par  la  quantité  d’argent  fin  , qu'on 
évalue  la  monnoie  d’argent  , et  l’on  ne  peut  faire  sans 
alliage  , aucune  monnoie  d’argent  propre  à la  circulation. 
On  peut  donc  se  régler  par  le  plus  grand  nombre  de 
convenances  (i). 

Je  ne  pense  point  que  la  monnoie  doive  être  fabriquée 
aux  fraix  de  la  nation  , sur-tout  dans  le  système  que  je 
propose.  Il  faut  qu’il  y ait  quelque  chose  à perdre  à fondre 
l’argent  monnoyé  , sans  quoi  l’opération  monétaire  , ser- 
vant à fixer  le  titre  du  métal,  le  trésor  national  devien- 
droit  bientôt  , non-seulement  le  fabricateur  des  pays 
étrangers  ; mais  encore  une  sorte  essayeur  gratuit  pour 
plus  d’une  nation  étrangère* 

L’utilité  du  métal  monnoyé  est  si  grande  pour  le  com- 
merce , qu’on  estime  autant  une  once  d’argent  monnoyé  , 
affoiblic  par  les  frais  de  moniioyage , qu’un  morceau 

(l)  Le  tiire  sera,  si  je  ne  me  trompe,  un  psn  moins  bas 
que  Fargcnt  d’Augsbourg  , avec  lequel  on  peut  cependant 
faire  ds  la  très-lioune  monnoie. 
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d’argent  non-monnoyé  , pesant  une  once,  et  du  même 
titre.  Mais  aussi,  les  frais  de  monnovage  sont-ils  la  seule 
retenue  que  le  gouvernement  doive  se  permettre  sur  la 
monnoie  qu’il  fabrique.  Toute  autre  retenue  inliue  alors 
sur  la  valeur,  et  n’est  plus  qu'une  fausse  opération. 

Je  passe  aux  fractions  monétaires  au-dessous  des  cin- 
quièmes d’onces  , que  je  suppose  du  même  métal  que  les 
onces. 

J’ai  observé  que  ces  cinquièmes  d’onces  prenoient  la 
place  de  la  livre  tournois , en  conservant  tous  ses  rapport» 
actuels  avec  les  choses  vénales.  ïl  s’ensuit  que  les  sols  de- 
viendroient  des  centièmes  d once. 

On  pourra  donc  continuer  à envisager  nos  sols  de  cuivre 
actuels  , comme  une  monnoie  de  confiance  , représentant 
un  centième  de  l’once  d’argent , telle  que  je  la  propose, 
lis  n’en  représenteront  pas  la  valeur  intrinsèque  ; mais  je 
pense  que  nous  sommes  guéris  du  préjugé  peu  réfléchi  , 
qui  exige  qu’on  retrouve  dans  la  plus  petite  pièce  de  bas 
métal , la  même  valeur  intrinsèque  , que  dans  les  pièces 
d’or  et  d’argent.  Je  m’explique. 

Il  est  essentiel,  dans  le  système  monétaire  , de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  nécessité  d'une  monnQie  qui  ne  puisse 
jamais  manquer  à la.  circulation  populaire  , la  plus  impor- 
tante de  toutes.  Or,  vous  ne  remplirez  pas  ce  but  avec 
des  fractions  , dont  ïtinké  contiendra  une  valeur  in- 
trinsèque égale  à celle  de  la  monnoie  fondamentale. 

D’abord  il  faudroit  y employer  de  l'argent;  ec  dans  ce 
cas  , ou  la  pièce  sera  trop  petite  , si  vous  la  faites  au  même 
titre  que  les  grosses  pièces;  ou  l’argent  sera  perdu , si  , 
pour  obtenir  plus  de  volume,  vous  noyez  l’argent  dans 
une  grande  quantité  de  cuivre.  D’ailleurs  l’argent  est  un 
métal  assez  coûteux,  pour  en  éviter  la  dépense  , par-tout 
où  il  n’est  pas  absolument  nécessaire.  Il  faut  donc  que  la 
petite  monnoie  c|u’exig^e  la  circulation  populaire  , ne  soit 
que  de  pur  cuivre  ; il  n’y  a que  de  la  perte  , et  une  perte 
inutile  à y employer  de  l’argent.  Mais  , i‘\  Cette  monnoie 
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de  ctiîvre  seroit  trop  lourde  , s’il  falloît , par  exemple  , 
que  cent  sols  valussent  en  intrinsèque  , autant  qu’une 
once  d’argent.  2°.  Si  le  cuivre  renchérissoit  plus  que 
l'argent  , la  tnonnoïC  de  cuivre  disparoîtroit  , il  fau- 
droit  en  fabriquer  une  moins  forte.  3^.  Il  est  physique- 
ment impossible,  dans  ce  moment,  de  fabriquer  de  la 
monnoie  de  cuivre,  d’une  valeur  intrinsèque,  égale  à la 
valeur  de  l’argent  monnoyé , fixée  par  la  loi , la  monnoie 
de  cuivre,  auroit  le  même  sort  que  la  monnoie  d’argent; 
elle  disparoîtroit  entièrement  delà  circulation. 

Il  est  heureux  de  pouvoir  suivre  ici  les  leçons  de  l’ex- 
périence. Elle  nous  apprend  qu’on  ne  peut  pas  se  passer 
de  petite  monnoie  , soit  de  bas  billon  ; que  s’il  devient 
rare,  quoique  taillé  fort  au-dessous  de  la  valeur  qu’il 
représente,  il  gagne  bientôt  ua  agio  contre  la  monnoie 
forte,  quoique  celle-ci  soit  du  meilleur  alloi  ; et  que  s’il 
est  trop  abondant,  il  embarrasse  et  nuit  au  commerce. 
C’est  par  conséquent  dans  une  juste  proportion  , entre  le 
besoin  du  bas  billon  et  sa  quantité  , que  se  trouve  la  so- 
lution des  difficultés.  Observez  cette  proportion,  et  vous 
n’aurez  jamais  besoin  , de  fabriquer  pour  la  circulation 
populaire,  autre  chose  qu’une  monnoie  de  confiance; 
c’est-à-dire  , une  monnoie  , où  il  y a beaucoup  moins  de 
métal  que  n’en  exigeroit  la  véritable  valeur  représentative. 
Les  Anglois  n’ont  que  des  sols  de  cuivre  , d’une  valeur  bien 
inférieure  au  denier  sterling  qu’ils  représentent. 

La  proportion  dont  je  parle  , est  facile  à maintenir.  Le 
trésor  national  a toujours  le  moyen  de  sortir  de  la  circu- 
lation , la  quantité  de  bas  billon  excédant  le  besoin  ; 
comme  il  a le  moyen  de  l’augmenter,  lorsque  les  circons- 
tances l’exigent. 

Objectera-t-on  le  danger  de-la  contrefaction  ? Mais  l’ex- 
périence prouve  que  la  fausse  monnoie  de  bas  billon  est 
très-rare  , par  la  difficulté  d'en  répandre  beaucoup  à la 
fois.  On  s’en  met  complètement  à l’abri , en  la  perfection- 
nant. Il  n’est  alors  aucun  faiix-monnoyeur , qui  puisse  faire 
la  dépense  de  cette  perfection , soit  des  machines  qu’elle 
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exige  , pour  une  monnoie  dont  il  ne  pourroit  offrir  nne 
grande  quantité  , sans  se  rendre  suspect. 

Grâce  à la  facilité  qu’ont  eu  les  hommes  sans  talens , 
auprès  des  comités  de  l’assemblée  constituante  , cette 
perfection  manque  à nos  nouveaux  sols  de  cuivre.  Les  mé^ 
dailies  monétaires  de  M.  Monneron  ne  laissent  plus  d’excuss 
pour  négliger  d’en  faire  de  pareilles  ; et  puisque  les  circons- 
tances actuelles , obligent  à fabriquer  beaucoup  de  monnoie 
de  cuivre,  la  nécessité  d’en  perfectionner  la  fabrication  , 
devient  d’autant  plus  grande. 

La  refonte,  dans  le  système  que  je  propose  , ne  change 
donc  rien  à notre  m.onnoie  de  cuivre  actuelle  ; nos  sols  se 
lient  parfaitement  à ce  système  ; je  propose  seulement  , de 
fabriquer  , au  lieu  de  pièces  de  deux  sols , des  pièces  de 
deux  sols  et  demi  , comme  plus  conformes  à la  numéra- 
tion dénaire  , et  de  fabriquer  des  demi  sols  ou  plutôt  des 
pites  , dont  cinq  representeroient  la  centième  partie  de 
l’once  d’argent , soit  le  sol  de  cuivre.  La  très-petite  monnoie 
est  avantageuse  à la  dépense  du  pauvre.  11  est  beaucoup 
de  choses  dont  on  ne  donne  pas  plus  pour  un  sel  ^ lors- 
qu’il n’y  a que  des  sols  , qu’on  n’en  donneroit  pour  une 
pite  , lorsqu’il  y auroit  des  pites. 

Je  laisse  aux  artistes  tout  ce  qui  tient  à l’art  de  la  fa- 
brication. On  ne  peut  pas  manquer  de  belles  monnoies  , 
puisque  nous  avons  au  milieu  de  nous,  l’artiste  qui  a le 
plus  de  talens  , soit  pour  la  gravure  , soit  pour  le  dessein 
monétaire,  soit  pour  la  préparation  des  flan  s_,  soit  pour 
le  balancier.  C’est  à lui  ( à M.  Droz  ) que  M.  Boulton  de 
Birmingham,  doit  l’habileté  qu’on  observe  sur  les  assignats 
de  cuivre  de  M.  Monneron  ; c’est  cet  homme  ingénieux, 
qui  a donné  au  balancier , la  perfection  dont  on  ne  le 
croyoit  pas  susceptible  , en  réunissant  l’extrême  dili- 
gence avec  l’extrême  précision. 

J’ai  prouvé  qu’il  falloit  changer  le  système  monétaire  ; 
J’ai  prouvé  qu’en  remontant  aux  principes  simples  , in- 
diqués par  la  destination  de  la  monnoie  , la  refonte  de 
nos  monnoies  pouvoit  non  gewîement  s’exécuter  dès-à- 
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présent,  mais  quelle  pouvoit  contribuer  à l’amélioration 
de  nos  circonstances  ; j’ai  prouvé  que  l’opération  pouvoit 
se  faire  sans  rien  changer  à l’état  actuel  des  rapports  entre 
nos  livres  tournoi»  et  les  valeurs  vénales  ; enfin  j’ai  montré 
que  la  fabrication  actuelle  de  nos  sols  de  cuivre  , telle 
qu’on  l’a  entreprise  , continueroit , comme  faisant  partie 
nécessaire  du  système  nouveau.  Il  ne  me  reste  qu’à  sou- 
haiter que  l’assemblée  nationale  ne  diffère  pas  de  le 
prendre  en  sérieuse  considération;  et  que  son  comité  des 
monnoies  soit  incessamment  chargé  de  lui  proposer  les 
décrets  qui  mettront  la  trésorerie  nationale  en  état  de  faire 
procéder  à cette  refonte. 

On  peut  trouver  quelqu’avantage  à l’exécuter  sans  délai. 
On  ne  peut  rien  gagner  à la  renvoyer  à un  autre  tems. 
Puisqu’on  nous  vend  les  louis  et  les  écus  , à un  prix  fort 
supérieur  à leur  valeur  légale  , il  faut  du  moins  , qu’on  ne 
nous  les  vende  plus  qu’au  poids. 

Ce  seroit  ici  la  place  de  parler  de  la  manière  dont 
la  trésorerie  nationale  conduit  ses  opérations  , relatives 
aux  espèces  dont  elle  a besoin  pour  les  dépenses  qui 
ne  s’acquittent  pas  en  assignats.  Mais  les  causes  qui 
élèvent  le  prix  des  espèces,  agissent  avec  une  telle  activité 
au  moment  où  j’écris  , que  l’assemblée  nationale  aura 
sans  doute  pensé  à des  moyens  différens  de  ceux  dont 
se  sert  la  trésorerie  , avant  que  des  observations  de 
.détail  , puiss^ent  être  publiées. 

La  trésorerie  a été  autorisée  à acheter  le  numéraire 
qui  lui  seroit  necessaire  ; mais  quelles  sont  les  limites  de 
cette  nécessité  ? L’assemblée  le  connoît-elles  ? N’ont-elles 
pas  dû  se  resserrer  , à mesure  que  les  louis  et  les  écus 
sont  devenus  plus  coûteux  ? 

On  a vu  l'assemblée  nationale  applaudir  à des  rapports 
sur  l état  de  la  trésorerie  , parce  qu'elle  avoit  20  ou  3o 
'millions  en  espèces  dans  ses  coffres.  Sur  quelle  idée  nette  , 
sur  quel  motif  pensé  , ces  applaudissemens  reposoient- 
iis  ? Certes  , c’est  peut  être  un  grand  mal  , au  milieu  de 
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î'aglotage  incivique  qui  nous  persécute , que  la  trésorerie  se 
soit  crue  obligée  d’avoir  toujours  en  caisse  , vingt  ou 
trente  millions  d’écus  ou  de  louis  , et  d’en  acheter  , sans 
jamais  en  vendre.  Au  lieu  d’applaudir  ^ il  falloit  de- 
mander un  état  précis  , et  circonstancié  des  besoins  du 
trésor  en  espèces  effectives  du  tems  , du  lieu  où  ces  es- 
pèces étoient  nécessaires  ; il  falloit  s’enquérir  soigneuse- 
ment des  opérations  auxquelles  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ont  eu  recours  pour  se  les  procurer.  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  l’on  auroit  d’utiles  cliangemens  à faire  dans 
cette  partie  de  l’administration.  On  va  sans  doute  s’en 
occuper  , puisse-t-il  être  encore  tems  de  prendre  les 
arrangemens  qui  , en  défendant  la  trésorerie  contre  les 
manœuvres  résultantes  de  l’absurde  publicité  de  ses  opé- 
rations , eussent  en  mêjîie  tems  , prévenu  tant  de  spécu- 
lations ruineuses  pour  la  chose  publique  , auxquelles 
cette  publicité  a donné  lieu. 

La  caisse  d’escompte  a manifesté  à ses  actionnaires,  un 
gain  de  plus  de  400  mille  livres  pour  son  droit  de  com- 
mission , sur  des  opérations  faites  pour  le  compte  de  la 
trésorerie  nationale  , pendant  le  cours  d’uiie  année.  Mais 
en  chargeant  la  caisse  d’escompte  d’opérer  en  finance  , pour 
la  trésorerie  , c’étoit  précisément  le  moyen  de  susciter  les 
contre-tems  les  plus  propres  à contrarier  ses  intentions. 

Quoiqu’il  en  soit  , quatre  cent  mille  livres  et  plus,  de 
droits  de  commission  , supposent  une  fourniture  de  plus 
de  quatre-vingt  millions  ; quels  sont  donc  les  besoins 
de  la  trésorerie  , car  il  faut  ajouter  aux  opérations  com- 
mandées à la  caisse  d’escompte  , celles  qui  ont  été  exécu- 
tées par  d’autres  agens  ? 

Il  est  important  de  s’occuper  de  cette  matière  , afin 
de  l’éclaircir  , afin  de  réduire  le  besoin  à son  dernier 
minimum  , afin  de  prendre  pour  y pourvoir  , les  mesures 
que  doivent  desirer  , et  auxquelles  doivent  concourir 
tous  les  citoyens  en  état  de  juger  des  désordres  réels  , 
dont  celui  des  opinions  nous  menace. 
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Oui  , le  désordre  des  opinions.  . . . C’est  le  plus  grand 
mal  de  nos  finances  ; il  décourage  les  penseurs....  En 
effet  , que  peuvent-ils  proposer  à la  méchanceté  , à une 
cupidité  non  moins  haïssable  , et  à cette  inconcevable 
terreur  qui  s’empresse  de  réaliser  contre  soi-même  , plus 
de  perte  que  ne  peut  en  craindre  le  spéculateur  le  plus 
timide  , s’il  veut  user  de  sa  raison  ? C’est  à l’assemblée 
nationale  à s’affermir  contre  tout  ce  délire  , pour  s’en 
occuper  avec  plus  de  succès. 

Quoiqu’on  puisse  lui  dire  , l’assemblée  nationale  doit 
rendre  les  assignats  rares  afin  d’empêcher  le  prix  des 
choses  de  s’élever.  Elle  doit  séparer  les  assignats  de  la 
dette  publique  , afin  que  leur  gage  leur  appartienne 
évidemment,  à tous  les  yeux.  Elle  doit,  sans  s’embarrasser 
du  succès,  ouvrir  des  emprunts,  pour  ceux  que  le  discré- 
dit des  assignats  inquiète  , et  qu’on  induit  à acheter  du 
papier  sur  l’étranger  en  faisant  d’énormes  sacrifices.  Elle 
ne  doit  destiner  les  capitaux  , provenant  de  ces  emprunts, 
qu’à  de  sages  opérations  propres  à contrebalancer  lespcrfi- 
dies^de  l’agiotage.  Elle  doit  soumettre  les  mutations  des 
effets  au  porteurs , au  droit  d’enregistrement , afin  de  rançon- 
ner et  d’affoibiir  l’agiotage.  Elle  doit  proscrire  les  dénomi- 
nations en  livres  tournois  , en  ordonnant  en  même-tems 
la  refonte  des  monnoies  d’or  et  d'argent  , sous  le  point 
de  vue  , de  ne  plus  connoître  ces  métaux  dans  la  cir- 
culation monétaire  , que  par  leur  poids  et  leur  titre  , afin 
de  rendre  les  calculs  faciles  , et  de  causer  un  mouve- 
ment nouveau  dans  les  espèces  et  les  changes.  J’ai  tâché 
de  rendre  sensible  Futilité  de  ces  opérations  , et  la  né- 
cessité de  les  ordonner  ; j’ai  montré  qu’elles  n’avoient  au- 
cun inconvénient  , et  qu’à  l’instant  où  les  esprits  com- 
menceront à se  demander  compte  de  l’erreur  qui  les  en- 
traîne aux  sacrifices  les  plus  absurdes  , elles  hâteront  le  re- 
tour de  toute  la  chose  financière  , dans  son  état  naturel. 
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et  sur  son  elFet.  11  à 16. 

V.  Des  moyens  qu’il  faut  opposer  aux  efets  de  la  baisse 
du  change , et  du  renchérissement  continuel  de  l’or  et  de  l’ar-’ 
gent.  16,  ElFet  qu’auroit  eu  le  civisme  appliqué  aux  matièrêi 
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de  finance.  l6—  28.  Sa  nullité  obîioe  de  sonoer  à d*autres 
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moyens.  28. 

VI.  Premier  moyen,  28.  Les  assignats  ne  peuvent  pas 
être  confondus  avec  la  dette  publique.  28-29.  Raison  de 
n’aüendre  aucun  bon  succès  en  finance,  avant  d’avoir  dis- 
sipé l’or-age  extérieur  , et  danger  de  le  laisser  durer.  29-30. 
Discussion  sur  la  nécessité  d’aller  incessamment  au-devant 
de  toute  disposition  hostile.  30-34.  Motifs  qu’ont  tous  les 
François,  sans  distinction,  de  s’opposer  à toute  interven- 
tion étrangère  ou  médiation.  34-38.  Ministre  que  réclame 
l’état  des  finances.  39.-40. 

VIT.  Second  moyen.  40.  L’alliance  avec  l’Angleterre, 

40— 41.  Intérêt  des  deux  nations  à former  cette  alliance. 

41- 4L  Réfutation  des  raisons  données  à l’assemblée  na- 
tionale contre  sa  possibilité.  43-48. 

VIII.  Des  emprunts  à oposer  aux  effets  de  V agiotage.  Exa- 
men des  raisons  sur  lesquel  s’appuyent.  ceux  qui  iuslifient 
le  discrédit  actuel.  Il  n’est  pas  vrai  qu’on  refuse  de  payer 
les  impôts.  48-49.  Jamais  le  peuple  ne  refuse  de  payer  des 
impôts  raisonnables.  49.  Causes  du  retard.  49-53.  Vue  gé- 
nérale sur  l’état  actuel  des  finances.  53-60.  Le  déficit  qui 
pourra  se  manifester  lorsque  les  impôts  seront  assis  et  en 
recouvrement  , n’a  rien  d’effrayant.  60-63.  La  législature 
actuelle  ne  mérite  aucun  reproche  grave  sur  ce  qui  con- 
cerne l’administration  des  finances.  60-65.  causes  de 

discrédit  peuvent  cesser  a tout  instant,  raison  de  préparer, 
dès-à-préseut , les  opérations  propres  à accélérer  le  retour 
du  change  à sou  état  naturel.  65-66.  Première  opération. 
Vendre  pour  50  millions  d’obligations  provenant  des  biens 
ïiationaux,  et  brûler  les  assignats  qui  en  proviendront. 
^6-67.  Utilité  de  cette  opération.  67-68.  Décrets  urgens 
qui  doivent  la  précéder.  69.-70.  Note  sur  un  écrit  de  M. 
Lavoisier.  70,  Seconde  opération.  Jl.  Ouvrir  une  caisse  d’em- 
prunt  destinée  à combattre  l’agiotage,  principaux  règle- 
mens  de  cette  caisse.  72-77.  Sou  utilité.  77.  Troisième 
x>pération.  Droit  d’’ enregistrement  à établir  sur  les  mutations 
d'effets  au  porteur,  78.  Nécessité  d’attaquer  l’agiotage.  78. 
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Discussion  sur  la  légitimité  du  droit  d’enregistrement  sur 
les  mutations  des  effets  au  porteur,  provenant  des  emprviiit# 
du  gouvernement.  78-83.  Idem.  Sur  les  actions  au  porteur 
provenant  des  compagnies.  Elles  donnent  lieu  à deux  in- 
dustries , l’une  est  taxée  par  le  droit  de  patente , l’autre 
<loit  l’être  au  droit  d’enregistrement.  83-84.  Avantages  de 
rendre  les  actions  personnelles.  84-85.  Produit  probable  de 
ce  droit.  8tS-8/. 

IX.  Du  numéraire  métallique.  88.  Nécessité  de  refondre 
les  monuoies.  88.  Discussion  sur  la  livre  tournois  ; impos- 
sibilité de  fixer  son  rapport  avec  la  valeur  mobile  des  mé- 
taux , son  usage  pour  exprimer  la  valeur  monétaire , rend 
îa  refonte  impossible.  88-90.  La  numération  en  livres  tour- 
rois  n’est  propre  qu’à  engendrer  de  fausses  notions.  9I“9l* 
II  ne  faut  ‘ exprimer  îa  mounoie  principale  que  par  son 
poids.  L’argent  n’a  de  valeur  que  par  le  poids  et  le  titre. 
Avantages  de  ce  changement  dans  le  système  monétaire. 
96-99.  L’or  sera  uniquement  marchandise , quoique  frappé 
en  onces  pour  affirmer  le  poids  et  le  titre.  99.  Piaison  de 
presser  la  refonte  des  monnoies  , et  réponses  aux  objections» 
99. -103.  Comment  la  refonte  doit  être  exécutée.  Il  faut 
qu’elle  ne  change  rien  aux  rapports  ordinaires  entre  îa  va- 
leur légale  de  la  livre  tournoi»  , et  la  valeur  vénale  des 
choses  I03-105.  Plaisons  de  préférer  l’once  de  marc  à tout 
autre  poids.  I05.  Procédé  pour  que  l’once  d’argent  repré- 
sente l’assignat  de  cinq  livres.  105.  Division  de  l’once.  I06. 
L’Etat  se  doit  reserver  les  fraix  de  monnoyage,  106-I07.  Dis- 
cussion sur  la  mounoie  de  cuivre.  Comment  il  n’y  a rien 
à changer  à nos  sols.  Ils  représenteront  des  centièmes 
d’onces.  107  à 109.  Raison  de  faire  des  pites , ou  cinquième 
parties  de  sols  de  cuivre,  Î09.  Résumé  de  tout  l’ouvrage, 
IlO-m. 
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tent  pas  encore,  et  ne  pouvant  être  détruites  hi 
par  les  représentans  du  peuple  ni  par  le  peuple 
lui-même , qui  n’en  a que  V usufruit.  D’après  ces 
principes,  et  en  considérant  l’état  actuel  de  la 
constitution  britannique,  Ganning , qui  regardait 
cette  constitution , toute  imparfaite  quelle  est, 
comme  ce  que  les  hommes  avaient  encore  fait 
de  mieux , s’était  constamment  opposé  à tout 
projet  de  réforme , et  ne  voyait  dans  toute  pro- 
position tendant  à donner  une  plus  grande  lati- 
tude au  pouvoir  populaire,  qu’une  tentative  aussi 
absurde  et  aussi  insensée  que  le  serait  celle  de 
« vouloir  construire , disait-il , un  temple  grec 
avec  de  vieilles  briques  et  des  décombres.  » 
L’opinion  de  Ganning,  ainsi  qu’on  a pu  s’en 
convaincre  par  ses  discours,  était  aussi  fortement 
prononcée  pour  l’abolition  de  l’esclavage  des 
noirs , qu’elle  était  prévoyante  et  mesurée  dans 
le  choix  des  moyens  à employer  pour  le  détruire , 
et  l’importance  de  ne  rien  précipiter  dans  l’em- 
ploi de  ces  moyens.  Il  regardait  cet  esclavage 
comme  un  grand  mal  en  lui-même , en  opposi- 
tion avec  les  plus  nobles  sentimens  de  la  nature, 
incompatible  avec  les  principes  de  la  constitu- 
tion, mais  légitimé  en  quelque  sorte  par  plu- 
sieurs siècles  d’existence , consacré  par  la  législa- 
tion , sous  la  foi  de  laquelle  les  acquéreurs  avaient 
contracté , et  qui , d’ailleurs , rendait  la  condition 
du  nègre  prisonnier  moins  cruelle  qu’elle  ne  le 
serait  dans  son  propre  pays.  Gonvaincu  qu’il  fab 


